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Arrêté n° 2016-2741 
en date du 05/07/2016 
 
 
 
Portant abrogation de l’agrément 26-034701 de l’ent reprise de transports sanitaires 
AMBULANCES DE L'HERMITAGE  

 
 
 
 

La directrice générale 
de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes  

 
 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.6312-1 à L.6312-5 et R.6312-1 à R.6312-
43, ainsi que les articles R.6313-1 à R.6313-7 ;  
 
Vu l’arrêté n°4738 du préfet de la Drôme en date du 10 octobre 1986 portant agrément d’une entreprise 
de transports sanitaires AMBULANCES DE L'HERMITAGE sise à Tain l'Hermitage, 21 avenue du 
Docteur Paul Durand, gérée par Monsieur Christophe JUGE ; 
 
Considérant  l'acte de cession des 5 autorisations de mise en service de véhicules de transports 
sanitaires de la société AMBULANCES DE L'HERMITAGE – LES TAXIS DE LA GARE en faveur de la 
société AMBULANCES DE L'HERMITAGE – ANL SANTE du 1er juillet 2016 ; 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1 : l’arrêté du préfet de la Drôme du 10 octobre 1986 portant agrément de l’entreprise de 
transports sanitaires AMBULANCES DE L'HERMITAGE – LES TAXIS DE LA GARE agréée sous le n° 
26-034701 et gérée par Monsieur Christophe JUGE est abrogé.  

 
Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 
territorialement compétent dans les deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 3 : La déléguée départementale de l’Agence Régionale de Santé de la Drôme est chargée de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du département et de la 
région. 
 
 
       
 La directrice générale, 
 Pour la directrice générale et par délégation, 
 La déléguée départementale de la Drôme 
 
 
 
            Catherine PALLIES-MARECHAL 
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La directrice générale de l’agence régionale de san té Auvergne-Rhône-Alpes, 

Arrêté N° 2016-2742 portant agrément pour effectuer  des transports sanitaires terrestres 

 

VU le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 
VU l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 

effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 
VU l’arrêté ministériel du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les 

installations matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ;  
Considérant l'acte de cession des 5 autorisations de mise en service de véhicules de transports sanitaires 

de la société AMBULANCES DE L'HERMITAGE – LES TAXIS DE LA GARE en faveur de la société 
AMBULANCES DE L'HERMITAGE – ANL SANTE du 1er juillet 2016 ;  

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des 
véhicules autorisés ; 

Considérant le contrôle des installations matérielles temporaires et des véhicules réalisés le 4 juillet 2016 ; 
 
 
 

- ARRÊTE - 

 

 
ARTICLE 1  : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et 
dans le cadre de l’aide médicale urgente est délivré à compter du 6 juillet 2016 à:  
 

AMBULANCES DE L'HERMITAGE – ANL SANTE – Laurent REN AUD gérant 
Sous le numéro : 26-034703 

 
ARTICLE 2 :  l’agrément est délivré pour l'implantation temporaire suivante : 
 
           Implantation temporaire : 21 avenue Paul Durand 26600 TAIN L'HERMITAGE - Secteur de garde 

SAINT VALLIER 

 
 
ARTICLE 3  : les véhicules de transports sanitaires énumérés à l’article 2 du présent arrêté font l’objet 
d’une autorisation préalable à leur mise en service conformément aux dispositions de l’article R.6312-4 du 
code de santé publique. 
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ARTICLE 4  : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence 
régionale de santé,  
- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 
- toute embauche de nouveau personnel, 
- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou un 
retrait d’agrément.  
 
 
ARTICLE 5  : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
 
ARTICLE 6  : la déléguée départementale de la Drôme est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs. 

  

 

                                                                          Valence, le 5 juillet 2016 

 

     Pour la directrice générale et par  

     délégation, 

  La déléguée départementale de 

  la Drôme, 

 

 

 

  Catherine PALLIES-MARECHAL 
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PRÉFET DE LA DROME  

 
Direction départementale des territoires 
Service Eau, Forêts, Espaces Naturels / Pôle Espaces 
Naturels 
Affaire suivie par Patrice BERINGER 
Tel. 04 81 66 81 67 / fax 04 81 66 82 88 
Mail ddt-sefen-pen@drome.gouv.fr 
 
4 place Laennec 8 BP 1013 – 26015 VALENCE cedex 

 
ARRETE  

 
Portant constitution de la réserve de chasse et de faune sauvage communale 

 
Le Préfet de la Drôme, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

 
VU les articles L 422-27 et R 422-82 à R 422-91 du code de l’environnement relatifs aux réserves de chasse et de faune sauvage, 
VU les articles L 422-23 et R 422-65 à R 422-68 du code de l’environnement relatifs aux réserves de chasse des associations 
communales de chasse agréées (A.C.C.A.), 
VU l’arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de faune sauvage, 
VU l’arrêté préfectoral du 22 juin 1971 portant agrément de l'A.C.C.A. de SAINT-AGNAN en VERCORS, 
VU l’arrêté préfectoral n° 07-3823 du 20 juillet 2007 portant constitution de la réserve de chasse et de faune sauvage de SAINT-
AGNAN en VERCORS,  
VU la demande présentée par monsieur Jean-Laurent COTTIN, en qualité de Président de l’A.C.C.A. de SAINT-AGNAN en 
VERCORS, reçue le 14 juin 2016 par la D.D.T., visant à modifier la délimitation de ladite réserve de chasse et de faune sauvage 
communale, 
VU le projet de nouvelle délimitation de la réserve de chasse et de faune sauvage soumis au vote des sociétaires de l'A.C.C.A. de 
SAINT-AGNAN en VERCORS lors de l’assemblée générale ordinaire du 28 mai 2016, approuvé à l’unanimité,  
VU l’avis favorable de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Drôme,  
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au Directeur Départemental des Territoires, 
 

ARRETE : 
 

Article 1 – A compter du 1 er septembre 2016 , la fraction des terrains désignés au tableau ci-dessous dont le droit de chasse est 
exercé par l’A.C.C.A. de SAINT-AGNAN en VERCORS et à l’exclusion des terrains situés à moins de 150 mètres d’une habitation, 
dont le droit de chasse n’aurait pas été volontairement apporté à l’association par son propriétaire (superficie du territoire de chasse : 
3343 ha), d'une superficie totale de 334 ha 50 a situés sur la commune de SAINT-AGNAN en VERCORS (voir plan de situation de la 
réserve au 1 : 40 000ème annexé au présent arrêté) est érigée en réserve de chasse et de faune sauvage  : 
 

 
Section 

 

 
Lieux-dit, section et numéros de parcelle 

 
 
 

E 
 
 
 

E 
 
 

F 
 
 
 
 

A 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Lot n° 1 : forêt communale de Saint-Agnan en Vercors (30 ha 51 a 70 ca) : 
 
« Montagne de La Nève » : n° 422 
 
Lot n° 2 : Saint-Alexis  et Les Liottards (environ 35 ha) : 
 
« Saint-Alexis » : n° 145, 146, 147, 148, 149, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 157, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 165, 167, 
168, 169, 171, 172, 173, 183 et 184 _ « Les Combes » : n° 257, 258, 259 et 260 _ « Saint-Alexis » : n° 391 et 392. 
 
« Les Liottards et Buchet » : n° 654, 655, 656, 657p, 658p, 659, 660, 661, 662, 663, 664p, 665p, 667, 751, 752, 753, 
754p, 773p, 847, 848, 849, 850, 851, 852, 853 et 854. 
 
Lot n° 3 : vallée de la Vernaison (environ 269 ha) : 
 
« Les Côtes des Fourneaux » : n° 1, 3, 4, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 
29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 70, 71 et 72 _ « Savel » : n° 80p, 90p, 91p, 92p, 
93, 94, 95, 96, 97, 98, 99, 100, 101, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 111, 112, 113, 114p, 115p, 116, 117, 
118 et 119 _ « Le Grand Champ » : n° 123, 124, 125, 126, 127, 129, 130, 131, 132, 133, 134, 135, 144, 145, 146, 149, 
150, 151, 152, 153, 155 et 156 _ « Jammon Vallet » : n° 158, 160, 161, 162, 163, 165, 166, 167, 168, 169, 170, 171, 172, 
174, 175, 176, 177, 180, 181, 182, 183, 184, 185, 186, 187 et 188 _ «  Le Moulin » : n° 189, 190, 191, 192, 193, 194, 
195, 196, 197, 198, 199, 201, 202, 203, 204, 205, 206 et 207 _ « Les Combes » : n° 208, 209, 210 et 211 _ 
« Chabotte » : n° 373 _ « Bois de La Jaline » : n° 374, 375, 376, 377, 378, 379, 380, 381, 382, 383, 384, 385, 386, 387, 
388, 389, 390, 391, 392 et 393 _ « Bonnefont » : n° 394, 395, 396, 397, 398, 400, 401, 402, 403, 404, 405, 406, 407, 
408, 409, 410, 411, 412 et 413 _ « La Pernanche » : n° 414, 415, 416, 417 et 419 _ « Collet » : n° 429, 430, 431, 432, 
433, 437, 439 et 440 _ « Versannes » : n° 441, 442, 443, 444, 445, 446 et 453 _ « Les Trucs » : n° 447, 448, 449, 450, 
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F 
 
 
 
 

G 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

H 

433, 437, 439 et 440 _ « Versannes » : n° 441, 442, 443, 444, 445, 446 et 453 _ « Les Trucs » : n° 447, 448, 449, 450, 
451, 452, 454, 455, 456, 466, 467, 481 et 482 _ « Côte Vachier » : n° 483, 484, 491, 494, 495, 497, 498, 499, 500, 501, 
502, 503, 504, 505, 506, 507, 508, 509, 510, 512, 513, 514, 515, 516, 517, 518 et 527 « Col L’Egat » : n° 528, 529, 530, 
531, 532, 533, 534, 535, 536, 541, 542, 543, 544, 545, 546, 547, 548, 549, 550 et 551 _ « Bonnefont » : n° 692, 693 _ 
« Versannes » : n° 695 _ « Bonnefont » : n° 697 _ « Les Côtes des Fourneaux » : n° 698, 699, 702, 703, 704 et 705 _ 
« Le Grand Champ » : n° 717 _ « La Pernanche » : n° 728 _ « Jammon Vallet » : n° 805, 807 et 809 _ « Côte Vachier » : 
n° 810 et 811 _ « Les Trucs » : n° 822 _ « Le Collet » : n° 830. 
 
« Les Clape » : n° 154, 155, 156, 157, 158, 159, 160, 161, 162, 163, 164, 165, 166, 167, 168, 170, 172, 173, 174, 175 et 
176 _ « Les Ribauds » : n° 177, 178, 179, 180, 181, 182, 184, 190, 191, 192, 193, 194, 195, 196, 197, 198, 199, 200, 
201, 202, 203, 204, 205, 206, 207, 208, 209 et 210 _ « Les Clots » : n° 211, 212, 213, 214, 215, 216, 217 et 218 _ « Les 
Chaberts » : n° 295, 296, 297, 298 et 299 _ « Les Clape » : n° 791 _ « Les Chaberts » : n° 796. 
 
« Lonjagnes » : n° 45, 46, 47, 48, 49, 53, 54, 55, 56 et 57 _ « Soleil » : n° 59, 60, 61, 62, 63, 64, 65, 66, 67 et 68 _ « Les 
Condamines » : n° 120, 121 et 122 _ « Les Brunets » : n° 210, 212, 213 et 214 _ « La Tour » : n° 123 _ « Les Grands 
Prés » : n° 246, 248, 249, 250, 251, 252, 253, 254, 256, 257, 258, 259, 260, 261, 262, 263, 264, 265, 266, 267, 268, 269, 
270, 271, 272 et 273 _ « Les Rivières » : n° 274, 275, 276, 277, 278, 279, 280, 281, 282, 283, 284, 285, 286, 287, 288, 
289 _ 291, 292, 293, 294, 295, 296, 297, 298, 299, 301, 302, 303, 304, 305, 306 et 307 _ « Les Faures » : n° 451, 452, 
453, 455, 456, 457, 458, 459, 460, 461, 462, 463, 464, 465, 466, 467, 468, 469, 470, 471, 499, 500 et 501 _ « La 
Brittière » : n° 502, 503, 504, 505, 506, 507, 508, 509, 542, 543 et 544 « Praïous » : n° 545, 546, 547, 548, 549, 550, 551 
et 552 _ « Les Faures » : n° 741 et 745 _ « Lonjagnes » : n° 752 _ « Les Rivières » : n° 765 et 766 _ « Les Ruilliers » : 
800 « La Tour » : n° 805 et 806 _ « Les Faures » : n° 822 et 823 _ « Les Ruilliers » : 882 _ « La Brittière » : n° 896. 
 
« Champ Gauthier » : n° 44, 45, 46, 47, 70, 71, 72, 339, 340, 341, 352, 353, 354, 355p, 366, 367, 368, 369, 371, 373, 
374, 375, 376, 377, 378 _ « Pré des Chanses » : n° 379, 380, 381, 382, 383, 384, 385, 386, 387, 394, 396, 397, 398, 
399, 400, 401, 402, 403, 404, 405, 406 et 407 _ « Pré Aigue » : n° 479, 480 et 481 _  « Le Village » : n° 496, 497, 540, 
603, 604, 605, 606 et 607 _ « Champ Gauthier » : n° 614, 640, 657, 658, 676, 677, 678, 679 et 705. 
 

 
Article 2 - Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de chasse ainsi constituée. Toutefois, afin de 
maintenir les équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques, le détenteur du droit de chasse pourra être autorisé, sur sa demande 
expresse et annuelle dûment motivée, à y réaliser tout ou partie du minimum du plan de chasse grand gibier qui lui est accordé. Cette 
autorisation figurera explicitement sur la décision individuelle d’attribution du plan de chasse qui prévoira également, autant que de 
besoin, les modalités particulières d’exécution du plan de chasse grand gibier au sein de la réserve de chasse et de faune sauvage. La 
destruction des espèces animales classées « nuisible » est autorisée dans la réserve de chasse selon les dispositions de l’arrêté 
préfectoral en vigueur fixant annuellement la liste des espèces concernées et les modalités de leur destruction et sous réserve de 
l’accord écrit du détenteur du droit de destruction 
 
Article 3 - La présente décision abroge à compter du 1er septembre 2016 l’arrêté préfectoral n° 07-3823 du 20 juillet 2007. La nouvelle 
réserve devra être signalée sur le terrain d'une façon apparente par les soins de l'association communale de chasse agréée et la 
signalisation de l’ancienne réserve abrogée par le présent arrêté retirée dans le même temps. 
 
Article 4 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun _ 
BP 1135 _ 38022 GRENOBLE cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  
 
Article 5 - Le présent arrêté, dont l'exécution est confiée au détenteur du droit de chasse sera affiché pendant un mois dans la 
commune par les soins du Maire qui certifiera l’accomplissement de cette mesure. Cette décision sera publiée au recueil des actes 
administratifs du département et une ampliation sera notifiée au détenteur du droit de chasse et à la Fédération Départementale des 
Chasseurs de la Drôme.  
 

Valence, le 13 juillet 2016 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur Départemental des Territoires, 
Le chef du service eau, forêt et espaces naturels, 

Signé» 
Basile GARCIA 
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PREFET DE LA DRÔME 
 

Direction départementale des territoires 
Service Eau, Forêts, Espaces Naturels / Pôle Espaces 
Naturels 
Tel. 04 81 66 81 67 / fax 04 81 66 80 80 
4 place Laennec _ BP 1013 – 26015 Valence cedex 
ddt-sefen-pen@drome.gouv.fr 
 
 

Arrêté  
 

Le Préfet de la Drôme, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

Autorisant madame DUMONT Monique à effectuer des ti rs de défense en vue de protéger son troupeau contr e la prédation du 
loup , Canis lupus, sur la commune d’OURCHES 

 

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14, L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement, 
VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L 111-2, L 113-1 et suivants, 
VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L 311-2 et suivants, R 311-2 et suivants, 
VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de 
leur protection, 
VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L. 411-
2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées, 
VU l’arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup, Canis lupus, et notamment son chapitre II, 
VU l'arrêté interministériel du 5 juillet 2016 fixant le nombre maximum de spécimens de loup, Canis lupus, dont la destruction pourra 
être autorisée pour la période 2016-2017, 
VU l'arrêté préfectoral du 28 juin 2016 délimitant pour le département les unités d’action prévues à l’article 7 de l’arrêté du 30 juin 2015 
susvisé, 
VU la demande présentée le 28 juin 2016 par madame Monique DUMONT, éleveur, pour l’autorisation de mise en œuvre de tirs de 
défense en vue de la protection de son troupeau,  
VU les conditions générales de sécurité édictées par l’Office National de la chasse et de la Faune Sauvage (O.N.C.F.S.) et la visite 
technique effectuée par le service départemental de l’O.N.C.F.S. de la Drôme le 30 juin 2016 auprès de monsieur Bernard DUMONT, 
titulaire d’un permis de chasser, délégué par le déclarant pour la réalisation des tirs de défense,  
VU la validation du permis de chasser pour la saison de chasse 2016-2017 obtenue par monsieur Bernard DUMONT,  
CONSIDERANT que la demande de tir de défense concerne une commune en unité d’action depuis plus de 2 ans,  
CONSIDERANT que madame Monique DUMONT met en œuvre des mesures de prévention contre la prédation sur son troupeau 
d’environ 140 ovins grâce à la souscription en 2016 d’un contrat sur la mesure 07.62 dans le cadre du Programme de Développement 
Rural Rhône-Alpes 2014-2020, sous la forme d’un gardiennage renforcé et d’un regroupement nocturne du troupeau dans un bâtiment 
ou un parc électrifié,  
CONSIDERANT qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de madame Monique DUMONT par la mise en œuvre 
de tirs de défense avec des armes de catégorie C ou D1 mentionnée à l’article R 311-2 du code de la sécurité intérieure, en l’absence 
d’autre solution satisfaisante, 
CONSIDERANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de conservation favorable 
dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loup dont la 
destruction peut être autorisée, fixé par arrêté ministériel intégrant cette préoccupation, 
VU l'arrêté préfectoral portant délégation de signature, 
 

ARRETE 
 
Article 1 er : Madame Monique DUMONT, éleveur ovin, demeurant « Les Michaux » à OURCHES (26120), est autorisée à mettre en 
œuvre des tirs de défense contre la prédation du loup à proximité immédiate de son troupeau, sur les pâturages qu’elle met en valeur, 
situés sur la commune d’OURCHES et selon les modalités prévues par l’arrêté interministériel du 30 juin 2015 susvisé et dans les 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage. 
 
Article 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre des mesures de protection. 
 
Article 3 : Le tir de défense peut avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de présence du troupeau sur les territoires 
mentionnés à l’article 1 et tant que celui-ci reste soumis au risque de prédation. Le tir de défense peut être mis en œuvre par : monsieur 
Bernard DUMONT, titulaire du permis de chasser n° 0726710 délivré le 20/09/1976, délégué par le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou toute personne possédant un permis de chasser validé pour la saison en cours ayant reçue délégation du déclarant et 
habilités à effectuer un tir de défense au profit d’un autre troupeau. 
 
Toutefois, le tir de défense ne peut être réalisé que par une personne à la fois. 
 
Article 4  : Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie CI ou D1 mentionnée à l’article R 311-2 du code de la 
sécurité intérieure. L'utilisation de sources lumineuses et d’une lunette de tir est autorisée. 
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Article 5  : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 
- le nom des chasseurs mandatés par l’éleveur pour mettre en œuvre le tir de défense 
- le nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
- la date et le lieu de l'opération de tir de défense, 
- les heures de début et de fin de l’opération 
- Le nombre de tirs effectués, la distance de tir et la réaction éventuelle du loup 
- La nature de l'arme et des munitions utilisées. 
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de polices. 
 
 
Article 6  : Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, madame Monique DUMONT informe sans le service 
départemental de l'O.N.C.F.S. (port. n° 06 27 02 58 11), qui est chargé de rechercher l'animal et d’informer le préfet. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, madame Monique DUMONT informe sans délai le service départemental 
de l'O.N.C.F.S., qui en informe le préfet. 
L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction de loup ou blessure de loup, dès lors qu’un seuil 
correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l‘arrêté ministériel du 30 juin 2015 minoré de quatre 
spécimens est atteint. 
Pour la période 2016-2017 le seuil fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 est de 27 
jusqu’au 30 septembre 2016 et de 36 jusqu’au 30 juin 2017. 
Si 27 loups sont décomptés avant le 30 septembre 2016 du plafond fixé pour la période 2016-2017 par l’arrêté ministériel mentionné à 
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015, l’autorisation est suspendue jusqu’au 30 septembre 2016 inclus. 
La présente autorisation cesse de produire effet si le plafond, défini par l'arrêté ministériel  prévu à l’article 2 de l’arrêté du 30 juin 2015 
fixant le nombre maximum de spécimens de loup, Canis lupus, dont la destruction peut être autorisée pour la période considérée, est 
atteint. Elle redevient valide à la publication d’un nouvel arrêté prévu à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé. 
 
 
Article 7 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou 
les rescriptions qui lui sont liées.. 
 
Article 8 : La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

- À la mise en œuvre des mesures de protection, 
- Au maintien des communes en unité d’action, 
- À la publication de l’arrêté prévu à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé. 

 
 
Article 9 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
 
 
Article 10 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE (2 place de 
Verdun  BP 1135 _ 38022 GRENOBLE cedex 1), dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
Article 11 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme, le Directeur départemental des territoires de la Drôme, la Directrice 
Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d’Auvergne, Rhône-Alpes et le Chef du Service Départemental de 
l'Office national de la chasse et de la faune sauvage de la Drôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Drôme. 
 
 
 

Fait à Valence le 13 juillet 2016 
Pour le Préfet de la Drôme et par délégation, 
Le Directeur Départemental des Territoires, 

signé 
Philippe ALLIMANT 
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PREFET DE LA DRÔME 
 

Direction départementale des territoires 
Service Eau, Forêts, Espaces Naturels / Pôle Espaces 
Naturels 
Tel. 04 81 66 81 67 / fax 04 81 66 80 80 
4 place Laennec _ BP 1013 – 26015 Valence cedex 
ddt-sefen-pen@drome.gouv.fr 
 
 

Arrêté  
 

Le Préfet de la Drôme, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

Autorisant le GAEC des Bergeries de Petrus (MORENAS  Sylvette) à effectuer des tirs de défense en vue d e protéger son 
troupeau contre la prédation du loup , Canis lupus, sur les communes de REMUZAT et du POET SIGILLAT 

 

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14, L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement, 
VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L 111-2, L 113-1 et suivants, 
VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L 311-2 et suivants, R 311-2 et suivants, 
VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de 
leur protection, 
VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L. 411-
2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées, 
VU l’arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup, Canis lupus, et notamment son chapitre II, 
VU l'arrêté interministériel du 5 juillet 2016 fixant le nombre maximum de spécimens de loup, Canis lupus, dont la destruction pourra 
être autorisée pour la période 2016-2017, 
VU l'arrêté préfectoral du 28 juin 2016 délimitant pour le département les unités d’action prévues à l’article 7 de l’arrêté du 30 juin 2015 
susvisé, 
VU la demande présentée le 28 juin 2016 par madame Sylvette MORENAS, associé et représentant le GAEC des Bergeries de Petrus, 
pour l’autorisation de mise en œuvre de tirs de défense en vue de la protection de son troupeau,  
VU les conditions générales de sécurité édictées par l’Office National de la chasse et de la Faune Sauvage (O.N.C.F.S.) et la visite 
technique effectuée par le service départemental de l’O.N.C.F.S. de la Drôme le 10 juillet 2016 auprès de monsieur Frédéric COMI, 
éleveur et associé du GAEC, titulaire d’un permis de chasser, délégué par le déclarant pour la réalisation des tirs de défense,  
VU la validation du permis de chasser pour la saison de chasse 2016-2017 obtenue par monsieur Frédéric COMI,  
CONSIDERANT que la demande de tir de défense concerne des communes en unité d’action depuis plus de 2 ans,  
CONSIDERANT que le GAEC des Bergeries de Petrus met en œuvre des mesures de prévention contre la prédation sur son troupeau 
d’environ 350 ovins grâce à la souscription en 2016 d’un contrat sur la mesure 07.62 dans le cadre du Programme de Développement 
Rural Rhône-Alpes 2014-2020, sous la forme d’un gardiennage renforcé et d’un regroupement nocturne du troupeau dans un bâtiment 
ou un parc électrifié,  
CONSIDERANT qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau du GAEC des Bergeries de Petrus par la mise en 
œuvre de tirs de défense avec des armes de catégorie C ou D1 mentionnée à l’article R 311-2 du code de la sécurité intérieure, en 
l’absence d’autre solution satisfaisante, 
CONSIDERANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de conservation favorable 
dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loup dont la 
destruction peut être autorisée, fixé par arrêté ministériel intégrant cette préoccupation, 
VU l'arrêté préfectoral portant délégation de signature, 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 er : Madame Sylvette MORENAS, associé et représentant le GAEC des Bergeries de Petrus, éleveur ovin, demeurant Domaine 
de Saint-Pierre à REMUZAT (26510), est autorisée à mettre en œuvre des tirs de défense contre la prédation du loup à proximité 
immédiate de son troupeau, sur les pâturages qu’il met en valeur, situés sur les communes de REMUZAT et du POET SIGILLAT et 
selon les modalités prévues par l’arrêté interministériel du 30 juin 2015 susvisé et dans les conditions générales de sécurité édictées 
par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage. 
 
 
Article 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre des mesures de protection. 
 
 
Article 3 : Le tir de défense peut avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de présence du troupeau sur les territoires 
mentionnés à l’article 1 et tant que celui-ci reste soumis au risque de prédation. Le tir de défense peut être mis en œuvre par : monsieur 
Frédéric COMI, titulaire du permis de chasser n° 201502680198 15A délivré le 04/11/2015, délégué par le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou toute personne possédant un permis de chasser validé pour la saison en cours ayant reçue délégation du déclarant et 
habilités à effectuer un tir de défense au profit d’un autre troupeau. 
Toutefois, le tir de défense ne peut être réalisé que par une personne à la fois. 
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Article 4  : Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie CI ou D1 mentionnée à l’article R 311-2 du code de la 
sécurité intérieure. L'utilisation de sources lumineuses et d’une lunette de tir est autorisée. 
 
 
Article 5  : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 
 
- le nom des chasseurs mandatés par l’éleveur pour mettre en œuvre le tir de défense 
- le nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
- la date et le lieu de l'opération de tir de défense, 
- les heures de début et de fin de l’opération 
- Le nombre de tirs effectués, la distance de tir et la réaction éventuelle du loup 
- La nature de l'arme et des munitions utilisées. 
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de polices. 
 
 
Article 6  : Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, madame Sylvette MORENAS informe sans le service 
départemental de l'O.N.C.F.S. (port. n° 06 27 02 58 11), qui est chargé de rechercher l'animal et d’informer le préfet. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, madame Sylvette MORENAS informe sans délai le service départemental 
de l'O.N.C.F.S., qui en informe le préfet. 
L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction de loup ou blessure de loup, dès lors qu’un seuil 
correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l‘arrêté ministériel du 30 juin 2015 minoré de quatre 
spécimens est atteint. 
Pour la période 2016-2017 le seuil fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 est de 27 
jusqu’au 30 septembre 2016 et de 36 jusqu’au 30 juin 2017. 
Si 27 loups sont décomptés avant le 30 septembre 2016 du plafond fixé pour la période 2016-2017 par l’arrêté ministériel mentionné à 
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015, l’autorisation est suspendue jusqu’au 30 septembre 2016 inclus. 
La présente autorisation cesse de produire effet si le plafond, défini par l'arrêté ministériel  prévu à l’article 2 de l’arrêté du 30 juin 2015 
fixant le nombre maximum de spécimens de loup, Canis lupus, dont la destruction peut être autorisée pour la période considérée, est 
atteint. Elle redevient valide à la publication d’un nouvel arrêté prévu à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé. 
 
 
Article 7 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou 
les rescriptions qui lui sont liées.. 
 
 
Article 8 : La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

- À la mise en œuvre des mesures de protection, 
- Au maintien des communes en unité d’action, 
- À la publication de l’arrêté prévu à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé. 

 
 
Article 9 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
 
 
Article 10 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE (2 place de 
Verdun  BP 1135 _ 38022 GRENOBLE cedex 1), dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
Article 11 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme, le Directeur départemental des territoires de la Drôme, la Directrice 
Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d’Auvergne, Rhône-Alpes et le Chef du Service Départemental de 
l'Office national de la chasse et de la faune sauvage de la Drôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Drôme. 
 
 

Fait à Valence le 13 juillet 2016 
Pour le Préfet de la Drôme et par délégation, 
Le Directeur Départemental des Territoires, 

signé 
Philippe ALLIMANT 
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PREFET DE LA DRÔME 
 

Direction départementale des territoires 
Service Eau, Forêts, Espaces Naturels / Pôle Espaces 
Naturels 
Tel. 04 81 66 81 67 / fax 04 81 66 80 80 
4 place Laennec _ BP 1013 – 26015 Valence cedex 
ddt-sefen-pen@drome.gouv.fr 
 
 
 

Arrêté  
 

Le Préfet de la Drôme, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

Autorisant madame ROUBAUD Hélène à effectuer des ti rs de défense en vue de protéger son troupeau contr e la prédation du 
loup , Canis lupus, sur la commune de DIE 

 

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14, L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement, 
VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L 111-2, L 113-1 et suivants, 
VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L 311-2 et suivants, R 311-2 et suivants, 
VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire national et les modalités de 
leur protection, 
VU l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L. 411-
2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore sauvages protégées, 
VU l’arrêté interministériel du 30 juin 2015 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de 
destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup, Canis lupus, et notamment son chapitre II, 
VU l'arrêté interministériel du 5 juillet 2016 fixant le nombre maximum de spécimens de loup, Canis lupus, dont la destruction pourra 
être autorisée pour la période 2016-2017, 
VU l'arrêté préfectoral du 28 juin 2016 délimitant pour le département les unités d’action prévues à l’article 7 de l’arrêté du 30 juin 2015 
susvisé, 
VU la demande présentée le 28 juin 2016 par madame Hélène ROUBAUD, éleveur, pour l’autorisation de mise en œuvre de tirs de 
défense en vue de la protection de son troupeau,  
VU les conditions générales de sécurité édictées par l’Office National de la chasse et de la Faune Sauvage (O.N.C.F.S.) et la visite 
technique effectuée par le service départemental de l’O.N.C.F.S. de la Drôme le 29 juin 2016 auprès de messieurs Serge ROUBAUD et 
Gaëtan DHAINAUT, titulaires d’un permis de chasser, délégués par le déclarant pour la réalisation des tirs de défense,  
VU la validation du permis de chasser pour la saison de chasse 2016-2017 obtenue par messieurs Serge ROUBAUD et Gaëtan 
DHAINAUT,  
CONSIDERANT que la demande de tir de défense concerne une commune en unité d’action depuis plus de 2 ans,  
CONSIDERANT que madame Hélène ROUBAUD met en œuvre des mesures de prévention contre la prédation sur son troupeau de 50 
ovins jugées équivalentes par la D.D.T. à celles souscrites par un éleveur ayant le même troupeau au travers d’un contrat sur la mesure 
07.62 dans le cadre du Programme de Développement Rural Rhône-Alpes 2014-2020. Ces mesures de protection consistent en un 
gardiennage renforcé avec un regroupement nocturne du troupeau dans un bâtiment et un pâturage en journée au sein de parcs 
électrifiés (filets à « moutons » de 90 cm de hauteur électrifiés ou clôture active 3 fils acier), 

CONSIDERANT qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de madame Monique DUMONT par la mise en œuvre 
de tirs de défense avec des armes de catégorie C ou D1 mentionnée à l’article R 311-2 du code de la sécurité intérieure, en l’absence 
d’autre solution satisfaisante, 
CONSIDERANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état de conservation favorable 
dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le respect du plafond de spécimens de loup dont la 
destruction peut être autorisée, fixé par arrêté ministériel intégrant cette préoccupation, 
VU l'arrêté préfectoral portant délégation de signature, 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 er : Madame Hélène ROUBAUD, éleveur ovin, demeurant 905 B chemin de Piscigne à DIE (26150), est autorisée à mettre en 
œuvre des tirs de défense contre la prédation du loup à proximité immédiate de son troupeau, sur les pâturages qu’elle met en valeur, 
situés sur la commune de DIE et selon les modalités prévues par l’arrêté interministériel du 30 juin 2015 susvisé et dans les conditions 
générales de sécurité édictées par l'Office national de la chasse et de la faune sauvage. 
 
 
Article 2 : La présente autorisation est subordonnée à la mise en oeuvre des mesures de protection. 
 
Article 3 : Le tir de défense peut avoir lieu de jour comme de nuit, pendant toute la période de présence du troupeau sur les territoires 
mentionnés à l’article 1 et tant que celui-ci reste soumis au risque de prédation. Le tir de défense peut être mis en œuvre par les 
personnes suivantes : monsieur Serge ROUBAUD, titulaire du permis de chasser n° 13130422 délivré le 11/08/1983 et monsieur 
Gaëtan DHAINAUT, titulaire du permis de chasser n° 20110268002708 délivré le 22/03/2011, délégués par le bénéficiaire de la 
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présente autorisation ou toute personne possédant un permis de chasser validé pour la saison en cours ayant reçue délégation du 
déclarant et habilités à effectuer un tir de défense au profit d’un autre troupeau. 
Toutefois, le tir de défense ne peut être réalisé que par une personne à la fois. 
 
 
Article 4  : Les tirs de défense sont réalisés avec toute arme de catégorie CI ou D1 mentionnée à l’article R 311-2 du code de la 
sécurité intérieure. L'utilisation de sources lumineuses et d’une lunette de tir est autorisée. 
 
 
Article 5  : La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant : 
 
- le nom des chasseurs mandatés par l’éleveur pour mettre en œuvre le tir de défense 
- le nom et prénom(s) du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ; 
- la date et le lieu de l'opération de tir de défense, 
- les heures de début et de fin de l’opération 
- Le nombre de tirs effectués, la distance de tir et la réaction éventuelle du loup 
- La nature de l'arme et des munitions utilisées. 
Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de polices. 
 
 
Article 6  : Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, madame Hélène ROUBAUD informe sans le service 
départemental de l'O.N.C.F.S. (port. n° 06 27 02 58 11), qui est chargé de rechercher l'animal et d’informer le préfet. 
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, madame Hélène ROUBAUD informe sans délai le service départemental de 
l'O.N.C.F.S., qui en informe le préfet. 
L’autorisation est suspendue pour une période de 24 heures, après chaque destruction de loup ou blessure de loup, dès lors qu’un seuil 
correspondant au plafond fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l‘arrêté ministériel du 30 juin 2015 minoré de quatre 
spécimens est atteint. 
Pour la période 2016-2017 le seuil fixé par l’arrêté ministériel mentionné à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 est de 27 
jusqu’au 30 septembre 2016 et de 36 jusqu’au 30 juin 2017. 
Si 27 loups sont décomptés avant le 30 septembre 2016 du plafond fixé pour la période 2016-2017 par l’arrêté ministériel mentionné à 
l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015, l’autorisation est suspendue jusqu’au 30 septembre 2016 inclus. 
La présente autorisation cesse de produire effet si le plafond, défini par l'arrêté ministériel  prévu à l’article 2 de l’arrêté du 30 juin 2015 
fixant le nombre maximum de spécimens de loup, Canis lupus, dont la destruction peut être autorisée pour la période considérée, est 
atteint. Elle redevient valide à la publication d’un nouvel arrêté prévu à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé. 
 
 
Article 7 : La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n’en respecte pas les clauses ou 
les rescriptions qui lui sont liées.. 
 
 
Article 8 : La présente autorisation est valable jusqu’au 30 juin 2020. 
Sa mise en oeuvre reste toutefois conditionnée : 

- À la mise en œuvre des mesures de protection, 
- Au maintien des communes en unité d’action, 
- À la publication de l’arrêté prévu à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 30 juin 2015 susvisé. 

 
 
Article 9 : La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 
 
 
Article 10 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de GRENOBLE (2 place de 
Verdun  BP 1135 _ 38022 GRENOBLE cedex 1), dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
Article 11 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme, le Directeur départemental des territoires de la Drôme, la Directrice 
Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d’Auvergne, Rhône-Alpes et le Chef du Service Départemental de 
l'Office national de la chasse et de la faune sauvage de la Drôme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Drôme. 
 
 

Fait à Valence le 13 juillet 2016 
Pour le Préfet de la Drôme et par délégation, 
Le Directeur Départemental des Territoires, 

signé 
Philippe ALLIMANT 
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PRÉFET DE LA DRÔME 

Direction départementale des Territoires 
Service Eau, Forêts, Espaces Naturels (SEFEN) 
Affaire suivie par Patrice BERINGER 
Tel. 04 81 66 81 67 / fax 04 81 66 82 88 
Mail patrice.beringer@drome.gouv.fr 
4 place Laennec _ BP 1013 _ 26015 VALENCE cedex 
 

 
 

ARRETE 
 

Opposition à l’association communale de chasse agré ée au nom de  
convictions personnelles opposées à la pratique de la chasse 

 
Le Préfet de la Drôme, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

 
VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L 422-10, L 422-14; L 422-15, L 422-18 et L 422-19, 
VU l’arrêté préfectoral du 20 juillet 1970 portant agrément de l’A.C.C.A. de SAINT-MICHEL sur SAVASSE, 
VU le courrier notifié à monsieur le Préfet de la Drôme le 9 mai 2016 par monsieur Roland DESBORDES, en qualité de propriétaire 
des terrains, demandant le retrait de la totalité de sa propriété du territoire sur lequel l’A.C.C.A. de SAINT-MICHEL sur SAVASSE 
exerce le droit de chasse, au nom de convictions personnelles opposées à la pratique de la chasse,  
VU l’avis de monsieur le Président de l’A.C.C.A. de SAINT-MICHEL sur SAVASSE, 
VU l'arrêté préfectoral portant délégation de signature au Directeur Départemental des Territoires, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 - OBJET  
 
A compter du 20 juillet 2021 les terrains désignés au verso du présent arrêté, appartenant à monsieur Roland DESBORDES domicilié 
« Grand Maison » _ 26750 SAINT-MICHEL sur SAVASSE, d’une superficie totale de 2 ha 60 a 12 ca , situés sur la commune de 
SAINT-MICHEL sur SAVASSE, dont environ 2000 m² sont situés à plus de 150 mètres des habitations sortiront de plein droit du 
territoire de chasse de l’A.C.C.A. de SAINT-MICHEL sur SAVASSE, sans préjudice des conséquences liées à la responsabilité du 
propriétaire notamment pour les dégâts qui pourraient être causés par le gibier provenant de ses fonds. 
Les dispositions du présent arrêté ne concernent pas les parcelles ou portions de parcelle situées à moins de 150 mètres de toute 
habitation que comprendrait cette propriété, sur lesquelles toutefois la chasse est interdite, sans faire obstacle à l’application de l’article 
R 415-7 du code rural (droit de chasser du preneur). 
 

 
Commune 

 

 
Section, lieu-dit et numéros des parcelles 

 
SAINT-MICHEL  
sur SAVASSE  

 

 
 F  « Grand Maison » : n° 363, 367, 369, 370, 371, 372, 373, 658, 660, 662, 767, 768, 771, 772, 774 
et 776. 
 

 
Le déclarant est tenu de signaler, à ses frais, les terrains en opposition en plaçant des panneaux portant la mention « chasse 
interdite » (application de l’article 14 de la loi chasse), sur le périmètre des parcelles ainsi placées en dehors du territoire de chasse de 
l’A.C.C.A. Pour éviter tout litige il est recommandé de disposer les panneaux tous les 30 mètres.  
Le déclarant est tenu de procéder ou de faire procéder à la destruction des animaux nuisibles et à la régulation des espèces présentes 
sur leurs fonds qui causeraient des dommages aux exploitations voisines (article L 422-15 du code de l’environnement). 
 
ARTICLE 2 - DELAI ET VOIE DE RECOURS 
 
Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun  BP 1135 _ 
38022 GRENOBLE cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE 3 - PUBLICITE ET EXECUTION 
 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires (D.D.T.) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au déclarant, à 
messieurs les Présidents de la Fédération Départementale des Chasseurs et de l’A.C.C.A. de SAINT-MICHEL sur SAVASSE, au 
Maire de SAINT-MICHEL sur SAVASSE, pour affichage en mairie durant 15 jours au moins. Cette décision sera également publiée au 
recueil des actes administratifs du département (articles R 422-35 et R 422-52 du code de l’environnement). 
 

Fait à Valence, le 13 juillet 2016 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur Départemental des Territoires de la Drôme, 
Le chef du service eau, forêt et espaces naturels,  

signé 
Basile GARCIA 
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PRÉFET DE LA DRÔME 

 
Direction départementale des Territoires 
Service Eau, Forêts, Espaces Naturels (SEFEN) 
 
Affaire suivie par Patrice BERINGER 
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ARRETE 

 
Portant opposition cynégétique à l’association comm unale de chasse agréée 

 
Le Préfet de la Drôme, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 

 
VU les articles L 422-10 à L 422-19 et R 422-42 à R 422-58 du code de l’environnement, 
VU l’arrêté ministériel du 29 juillet 1968 et notamment son article 2 fixant la superficie minimale ouvrant droit à opposition de 20 
hectares dans le cas général, 
VU l’arrêté préfectoral du 12 janvier 1970 fixant la liste des terrains devant être soumis à l’action de l'association communale de chasse 
agréée (A.C.C.A.) de DIEULEFIT, 
VU l’arrêté préfectoral du 14 septembre 1970 prononçant l’agrément de l’A.C.C.A de DIEULEFIT, 
VU la déclaration d’opposition formulée le 27 juin 1969 par monsieur Georges DONNEDIEU de VABRES contre l’inclusion de sa 
propriété au sein du territoire de chasse de l’A.C.C.A. de DIEULEFIT, portant sur un total de plus de 219 hectares de terrains situés sur 
la commune de DIEULEFIT, formant un ensemble d’au moins 20 hectares d’un seul tenant, condition nécessaire pour former une 
opposition valable à l’A.C.C.A., 
VU la demande d’actualisation des droits de chasse retirés du territoire de l’A.C.C.A de DIEULEFIT déposée par monsieur  et madame 
Jean-Michel GROCQ, au nom de la Société Civile Immobilière (S.C.I.) La Chènairée, propriétaire de terrains sur la commune de 
DIEULEFIT, 
CONSIDERANT que les parcelles figurant à l’article 1 du présent arrêté et appartenant aujourd’hui à la S.C.I. La Chènairée, 
représentée par son gérant, monsieur Jean-Michel GROCQ, proviennent de la propriété de monsieur Georges DONNEDIEU de 
VABRES placée en opposition au territoire sur lequel l’A.C.C.A. de DIEULEFIT détient le droit de chasse et continuent de former une 
opposition valable à cette même A.C.C.A., 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au Directeur Départemental des Territoires, 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET  
Il est constaté que les terrains désignés au tableau au verso, situés sur la commune de DIEULEFIT, d’une superficie totale de 34 ha 
73 a 51 ca et appartenant à la Société Civile Immobilière (S.C.I.) La Chènairée représentée par son gérant, monsieur Jean-Michel 
GROCQ (Les Montchamps _ 26220 DIEULEFIT), issus de l’opposition formulée par monsieur Georges DONNEDIEU de VABRES le 
27 juin 1969, continuent à former une opposition valable au territoire sur lequel l’A.C.C.A de DIEULEFIT détient le droit de chasse. 
 
 
 
ARTICLE 1 - OBJET (suite) 
 

 
Section 

 
Lieux-dits et numéros de parcelle 

 
 

A 
 

AD 
 

AT 
 

 
« Jeannot et Bel Air » : n° 37 et 79 
 
« La Couperose » : n° 67, 68, 70 et 74. 
 
« Les Montchamps » : n° 15, 19, 20, 544 (ex-8p) et 545 (ex-19p) _ « La Chènairée du Rourio » : n° 419, 421 et 423 
 

 
Le déclarant est tenu de signaler les limites de sa propriété sur laquelle il se réserve le droit de chasse au moyen de pancartes et de 
procéder ou de faire procéder à la régulation des animaux « nuisibles » et des espèces présentes sur son fonds qui causent des 
dégâts. 
 
ARTICLE 2 - DELAI ET VOIE DE RECOURS 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun  BP 1135 _ 
38022 GRENOBLE cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  
 
ARTICLE 3 - PUBLICITE ET EXECUTION 
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Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au déclarant, à 
messieurs les Présidents de la Fédération Départementale des Chasseurs et de l’A.C.C.A. de DIEULEFIT, ainsi qu’au Maire de 
DIEULEFIT, pour être affiché au moins 10 jours en mairie. Cette décision sera publiée au recueil des actes administratifs 
départemental (articles R 422-35 et R 422-52 du code de l’environnement). 
 
 
 

Fait à Valence, le 13 juillet 2016 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur Départemental des Territoires, 
Le chef du service eau, forêt et espaces naturels,  

signé 
Basile GARCIA 
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PRÉFET DE LA DRÔME 

 

Direction départementale des Territoires 
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Mail patrice.beringer@drome.gouv.fr 
4 place Laennec _ BP 1013 _ 26015 VALENCE cedex 
 

 

ARRETE 
Annulant l’opposition à l’association communale de chasse agréée (A.C.C.A.) au nom de  

convictions personnelles opposées à la pratique de la chasse. 
 

Le Préfet de la Drôme, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L 422-10, L 422-14; L 422-15, L 422-18 et L 422-19, 
VU l’arrêté préfectoral du 7 novembre 1969 portant agrément de l’association communale de chasse agréée (A.C.C.A.) de PLAN de 
BAIX,  
VU l’arrêté n° 94-886 du 10 octobre 1994 portant opposition à l’A.C.C.A. de PLAN de BAIX formulée par monsieur Maurice VIEUX pour 
diverses parcelles propriété actuelle de monsieur Éric VIEUX, 
VU l’arrêté préfectoral n° 01-5683 du 27 novembre 2001 validant la déclaration d’opposition à la pratique de la chasse des propriétés 
d’une superficie de 125 ha 80 a 51 ca appartenant à l’indivision VIEUX Maurice/ MARCEL Irène, épouse VIEUX, et dont seul l’usufruit 
appartient aujourd’hui à madame Irène VIEUX, situées sur la commune de PLAN de BAIX, et prononçant leur retrait à compter du 26 
janvier 2002 du territoire sur lequel l’A.C.C.A. de PLAN de BAIX exerce le droit de chasse, 
VU l’arrêté préfectoral n° 01-5684 du 27 novembre 2001 validant la déclaration d’opposition à la pratique de la chasse des propriétés 
d’une superficie de 54 ha 01 a 95 ca appartenant en indivision, pour la pleine propriété ou la seule nue-propriété, à monsieur Éric 
VIEUX et de madame Emmanuelle FAUCHARD, son épouse, ou en pleine propriété à monsieur Éric VIEUX, situées sur la commune 
de PLAN de BAIX, et prononçant leur retrait à compter du 26 janvier 2002 du territoire sur lequel l’A.C.C.A. de PLAN de BAIX exerce le 
droit de chasse, 
VU l’avis favorable du 30 mai 2016, reçu le 31 mai suivant par la D.D.T., de monsieur Vincent FAURE, agissant en qualité de Président 
de l’A.C.C.A. de PLAN de BAIX, à la demande d’annulation d’une opposition à la pratique de la chasse sur leur propriété et de 
réintégration des droits de chasse correspondant émises par madame Irène VIEUX dans un courrier daté du 25 mai 2016 et par 
madame Irène VIEUX le 30 mai 2016, dans lequel ils souhaitent faire apport volontaire de leurs droits de chasse à l’A.C.C.A. de PLAN 
de BAIX, 
VU l'arrêté préfectoral portant délégation de signature au Directeur Départemental des Territoires, 

 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 - OBJET  
 
A compter de ce jour , l’opposition à la pratique de la chasse validée à c ompter du 26 janvier 2002 formée contre l’A.C.C.A. de 
PLAN de BAIX  par madame Irène VIEUX, demeurant le village _ 26400 PLAN de BAIX d’une part, et monsieur et madame Éric 
VIEUX, demeurant route de Saint-Jean _ 26400 PLAN de BAIX d’autre part, en qualité d’usufruitière ou de propriétaires et nus-
propriétaires indivis de terrains situés sur la commune de PLAN de BAIX, est annulée.   
En conséquence la partie de leur propriété , d’une superficie actuelle de 166 ha 82 a 22 ca, située à plus de 150 mètres de toute 
habitation, réintègre sans délai le territoire sur lequel l’A.C.C.A. de PLAN de BAIX exerce le droit d e chasse . 
 
La liste des propriétaires faisant apport de leur droit de chasse à l’A.C.C.A. de PLAN de BAIX ainsi que la liste des terrains pour 
lesquels le droit de chasse lui est apporté, est modifiée en conséquence. 
 
 
ARTICLE 2 - DELAI ET VOIE DE RECOURS 
 
Cette décision abroge les arrêtés préfectoraux n° 94-886 du 10 octobre 1994, n° 01_5683 et n° 01-5684 du 27 novembre 2001 et peut 
faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun  BP 1135 _ 38022 GRENOBLE 
cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 3 - PUBLICITE ET EXECUTION 
 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires (D.D.T.) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au déclarant, à 
messieurs les Présidents de la Fédération Départementale des Chasseurs et de l’A.C.C.A. de PLAN de BAIX, au Maire de PLAN de 
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BAIX, pour affichage en mairie durant 15 jours au moins. Cette décision sera également publiée au recueil des actes administratifs du 
département (articles R 422-35 et R 422-52 du code de l’environnement). 
 
 

Fait à Valence, le 13 juillet 2016 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur Départemental des Territoires de la Drôme, 
Le chef du service eau, forêt et espaces naturels,  

signé 
Basile GARCIA 
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PRÉFET DE LA DRÔME 

Direction départementale des Territoires 
Service Eau, Forêts, Espaces Naturels (SEFEN) 
 
Affaire suivie par Patrice BERINGER 
Tel. 04 81 66 81 67 / fax 04 81 66 82 88 
Mail ddt-sefen-pen@drome.gouv.fr 
4 place Laennec _ BP 1013 _ 26015 VALENCE cedex 
 

 
ARRETE n°  

Portant opposition cynégétique à l’association comm unale de chasse agréée 
 

Le Préfet de la Drôme, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 

VU les articles L 422-10 à L 422-19 et R 422-42 à R 422-58 du code de l’environnement, 
VU l’arrêté ministériel du 29 juillet 1968 et notamment son article 2 fixant la superficie minimale ouvrant droit à opposition de 20 
hectares dans le cas général, 
VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 1969 fixant la liste des terrains devant être soumis à l’action de l'association communale de chasse 
agréée (A.C.C.A.) de SAINT-NAZAIRE le DESERT, 
VU l’arrêté préfectoral du 10 juillet 1969 prononçant l’agrément de l’A.C.C.A de SAINT-NAZAIRE le DESERT, 
VU l’opposition, validée à compter du 10 juillet 1999 par arrêté préfectoral n° 4497 du 25 août 1999 pour le compte de monsieur Marc 
PLUMEL, au maintien de sa propriété au sein du terrain de chasse de l’A.C.C.A. de SAINT-NAZAIRE le DESERT, portant sur diverses 
parcelles situées sur la commune de SAINT-NAZAIRE le DESERT appartenant aujourd’hui à madame Hélène BRES, formant un 
ensemble d’au moins 20 hectares d’un seul tenant, condition nécessaire pour le maintient de l’opposition à l’A.C.C.A., 
VU la demande d’actualisation des droits de chasse retirés du territoire de l’A.C.C.A de SAINT-NAZAIRE le DESERT déposée par son 
Président, 
CONSIDERANT que certaines parcelles appartenant au déclarant sont entièrement ou partiellement incluses dans un rayon de 150 m 
autour d’une habitation et ne font ainsi pas partie du territoire sur lequel l’A.C.C.A. détient le droit de chasse, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au Directeur Départemental des Territoires, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 - OBJET  
Il est constaté que les terrains désignés au tableau au verso, situés sur la commune de SAINT-NAZAIRE le DESERT, d’une superficie 
totale de 30 ha 50 a 85 ca et appartenant aujourd’hui à madame Hélène BRES (Chastel _ 26340 AUREL), issus de l’opposition validée 
au nom de monsieur Marc PLUMEL à compter du 10 juillet 1999 continuent à former une opposition valable au territoire sur lequel 
l’A.C.C.A de SAINT-NAZAIRE le DESERT détient le droit de chasse. 
 
ARTICLE 1 - OBJET (suite) 

 
Section 

 
Lieux-dits et numéros de parcelle 

 
 

V 
 

Z 
 

 
« Boutary et Pré Nalie » : n° 8 _ « Le Pré Neuf » : n° 10, 11, 13 et 14.  
 
« Adret du Pré Neuf » :  n° 118, 119 et 120. 
 

 
Le déclarant est tenu de signaler les limites de sa propriété sur laquelle il se réserve le droit de chasse au moyen de pancartes et de 
procéder ou de faire procéder à la régulation des animaux « nuisibles » et des espèces présentes sur son fonds qui causent des 
dégâts. 
 
ARTICLE 2 - DELAI ET VOIE DE RECOURS 
Le présent arrêté préfectoral abroge la décision enregistrée sous le n° 4497 du 25 août 1999 et peut faire l'objet d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun  BP 1135 _ 38022 GRENOBLE cedex 1) dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication.  
 
ARTICLE 3 - PUBLICITE ET EXECUTION 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au déclarant, à 
messieurs les Présidents de la Fédération Départementale des Chasseurs et de l’A.C.C.A. de SAINT-NAZAIRE le DESERT, ainsi 
qu’au Maire de SAINT-NAZAIRE le DESERT, pour être affiché au moins 10 jours en mairie. Cette décision sera publiée au recueil des 
actes administratifs départemental (articles R 422-35 et R 422-52 du code de l’environnement). 
 

 Fait à Valence, le 18 juillet 2016 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur Départemental des Territoires, 
Le chef du service eau, forêt et espaces naturels,  

signé 
Basile GARCIA 
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Direction départementale des Territoires 
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ARRETE n° 26-2016-07-18- 

Portant opposition cynégétique à l’association comm unale de chasse agréée 
 

Le Préfet de la Drôme, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 

VU les articles L 422-10 à L 422-19 et R 422-42 à R 422-58 du code de l’environnement, 
VU l’arrêté ministériel du 29 juillet 1968 et notamment son article 2 fixant la superficie minimale ouvrant droit à opposition de 20 hectares dans 
le cas général, 
VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 1969 fixant la liste des terrains devant être soumis à l’action de l'association communale de chasse agréée 
(A.C.C.A.) de SAINT-NAZAIRE le DESERT, 
VU l’arrêté préfectoral du 10 juillet 1969 prononçant l’agrément de l’A.C.C.A de SAINT-NAZAIRE le DESERT, 
VU la déclaration d’opposition formulée le 9 mars 1969 par messieurs Jean-Marin GRASSOT et Alcide GRASSOT, contre l’inclusion de leur 
propriété au sein du territoire de chasse de l’A.C.C.A. de SAINT-NAZAIRE le DESERT, portant sur un total de 76 hectares de terrains situées 
sur la commune de SAINT-NAZAIRE le DESERT, formant un ensemble d’au moins 20 hectares d’un seul tenant, condition nécessaire pour 
former une opposition valable à l’A.C.C.A., 
VU la demande d’actualisation des droits de chasse retirés du territoire de l’A.C.C.A de SAINT-NAZAIRE le DESERT déposée par son 
Président, 
CONSIDERANT que les parcelles figurant à l’article 1 du présent arrêté et appartenant aujourd’hui à monsieur Yoann GRASSOT, continuent 
de former une opposition valable au territoire sur lequel l’A.C.C.A. de SAINT-NAZAIRE le DESERT détient le droit de chasse, 
VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au Directeur Départemental des Territoires, 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1 - OBJET  
Il est constaté que les terrains désignés au tableau au verso, situés sur la commune de SAINT-NAZAIRE le DESERT, d’une superficie totale 
de 79 ha 79 a 67 ca et appartenant à monsieur Yoann GRASSOT (3440 route de Nyons _ 26340 SAINT-NAZAIRE le DESERT), issus des 
oppositions validées au nom de messieurs Jean-Marin GRASSOT et Alcide GRASSOT le 9 mars 1969, continuent à former une opposition 
valable au territoire sur lequel l’A.C.C.A de SAINT-NAZAIRE le DESERT détient le droit de chasse. 
 
ARTICLE 1 - OBJET (suite) 

 
Section 

 
Lieux-dits et numéros de parcelle 

 
 

W 
 

 
« Hubac de L’Amarnier » : n° 128 _ « Pomarel » : n° 142 _ « Galien » : n° 143, 148, 149, 150, 151, 153 _ « Les Lauzes » : 
154 _ « Gavre et Chanette » : n° 180, 181, 182, 183, 184, 185, 186, 187 et 188, « Les Lauzes » : 190, 191 et192 _ « Gavre 
et Chanette » : n° 193. 
 

Le déclarant est tenu de signaler les limites de sa propriété sur laquelle il se réserve le droit de chasse au moyen de pancartes et de procéder 
ou de faire procéder à la régulation des animaux « nuisibles » et des espèces présentes sur son fonds qui causent des dégâts. 
 
ARTICLE 2 - DELAI ET VOIE DE RECOURS 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun  BP 1135 _ 38022 
GRENOBLE cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication.  
 
ARTICLE 3 - PUBLICITE ET EXECUTION 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au déclarant, à messieurs les 
Présidents de la Fédération Départementale des Chasseurs et de l’A.C.C.A. de SAINT-NAZAIRE le DESERT, ainsi qu’au Maire de SAINT-
NAZAIRE le DESERT, pour être affiché au moins 10 jours en mairie. Cette décision sera publiée au recueil des actes administratifs 
départemental (articles R 422-35 et R 422-52 du code de l’environnement). 
 
 
 

 Fait à Valence, le 18 juillet 2016 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur Départemental des Territoires, 
Le chef du service eau, forêt et espaces naturels,  

signé 
Basile GARCIA 
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PRÉFET DE LA DRÔME 

Direction départementale des Territoires 
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Arrêté n° 26-2016-07-20-0 
Portant dissolution du Conseil d’administration d’u ne Association Communale 

de Chasse Agréée (A.C.C.A.) et suspension de l’exer cice de la chasse sur son territoire 
 

Le Préfet de la Drôme, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
Vu les articles L 422-2 et suivants et R 422-1 et R 422-3 du code de l’environnement, relatifs aux associations communales de chasse 
agréées (A.C.C.A.), 
Vu l'arrêté préfectoral du 12 mars 1970 portant agrément de l’A.C.C.A. d’ALEYRAC, 
VU les statuts de l’A.C.C.A. d’ALEYRAC et en particulier les articles 9 et 10, 
VU la démission d’au moins six des neuf administrateurs élus au conseil d’administration de l’A.C.C.A. d’ALEYRAC, à la suite de 
l’assemblée générale des sociétaires réunie le 26 juin dernier, notifiée par courrier à monsieur le Préfet de la Drôme le 10 juillet 2016,  
VU le courrier de monsieur le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs (F.D.C.) de la Drôme du 18 juillet 2016 
adressé à la Direction Départementale des Territoires (D.D.T.) de la Drôme, demandant la mise sous tutelle de l’A.C.C.A. d’ALEYRAC, 
CONSIDERANT l’absence de responsables en nombre suffisant chargés de l’administration de l’A.C.C.A. d’ALEYRAC et par-là 
l’impossibilité d’assurer la gestion courante de l’association et une bonne organisation technique de la chasse sur le territoire où ladite 
association exerce le droit de chasse, 
CONSIDERANT qu’il y a lieu d’installer une instance provisoire à la tête de l’A.C.C.A. d’ALEYRAC afin de permettre la formation d’un 
conseil d’administration d’au moins six membres élus par les sociétaires réunis en assemblée générale, 
VU l'arrêté préfectoral portant délégation de signature, 
 

ARRETE 
 

Article 1- OBJET 
Le Conseil d’administration de l’association communale de chasse agréée (A.C.C.A.) est remplacé à compter de ce jour par un comité 
de gestion chargé de l’administration provisoire de l’A.C.C.A. d’ALEYRAC.  
 
Article 1- OBJET (suite) 
Il est ainsi constitué : 
 

• Monsieur le Maire d’ALEYRAC ou son représentant,  
• Monsieur le Directeur Départemental des Territoires (D.D.T.) de la Drôme ou son représentant,  
• Monsieur le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs (F.D.C.) de la Drôme ou son représentant,  

 
Le comité de gestion est notamment chargé d’organiser dans le délai d’un an au plus à compter de la date de la présente décision une 
assemblée générale extraordinaire, présidée par monsieur le Directeur Départemental des Territoires (D.D.T.) ou son représentant et 
dont le secrétariat sera assuré par la D.D.T., afin d’élire un nouveau conseil d’administration d’au moins six membres. Cette instance 
sera chargée dès son élection et sous le couvert des membres du comité de gestion, de désigner son bureau. 
Cette assemblée se fera sur la base de la liste des membres de l'A.C.C.A. valable pour la saison 2015-2016. 
 
L'exercice de la chasse, sur l'ensemble du territoire sur lequel l'A.C.C.A. d’ALEYRAC détient le droit de chasse, est suspendu à 
compter de ce jour. Le comité de gestion pourra décider de lever en tout ou partie cette suspension du droit de chasser et décider des 
modalités de son exercice. 
 
Article 2 - DELAI ET VOIE DE RECOURS 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun  BP1135 _ 38022 
GRENOBLE cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
Article 3 - PUBLICITE ET EXECUTION 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires (D.D.T.), monsieur le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs 
et monsieur le Maire d’ALEYRAC, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs et affiché au moins 15 jours en mairie d’ALEYRAC, ainsi qu’aux lieux habituels de l’affichage municipal, 
par les soins du Maire. 

Fait à Valence, le 20 juillet 2016 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour le Directeur Départemental des Territoires adjoint 
Le Chef du service eau, forêt et espaces naturels 

Signé Basile GARCIA 
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Direction départementale des Territoires 
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Arrêté n° 26-2016-07-20-0 
Portant dissolution du Conseil d’administration d’u ne Association Communale 

de Chasse Agréée (A.C.C.A.) et suspension de l’exer cice de la chasse sur son territoire 
 

Le Préfet de la Drôme, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
Vu les articles L 422-2 et suivants et R 422-1 et R 422-3 du code de l’environnement, relatifs aux associations communales de chasse agréées 
(A.C.C.A.), 
Vu l'arrêté préfectoral du 29 janvier 1970 portant agrément de l’A.C.C.A. de BEAUREGARD BARET, 
VU les statuts de l’A.C.C.A. de BEAUREGARD BARET et en particulier les articles 9 et 10, 
VU la démission de l’ensemble des membres du conseil d’administration de l’A.C.C.A. de BEAUREGARD BARET, dont son Président en 
exercice, notifiée par courrier daté du 11 juillet 2016 à monsieur le Préfet de la Drôme,  
VU le courrier de monsieur le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs (F.D.C.) de la Drôme du 18 juillet 2016 adressé à la 
Direction Départementale des Territoires (D.D.T.) de la Drôme, demandant la mise sous tutelle de l’A.C.C.A. de BEAUREGARD BARET, 
CONSIDERANT l’absence de personnes chargées de l’administration et de représentation légale de l’A.C.C.A. de BEAUREGARD BARET et 
par-là l’impossibilité d’assurer la gestion courante de l’association et une bonne organisation technique de la chasse sur le territoire où ladite 
association exerce le droit de chasse, 
CONSIDERANT qu’il y a lieu d’installer une instance provisoire à la tête de l’A.C.C.A. de BEAUREGARD BARET afin de permettre la formation 
d’un conseil d’administration d’au moins six membres élus par les sociétaires réunis en assemblée générale, 
VU l'arrêté préfectoral portant délégation de signature, 
 

ARRETE 
Article 1- OBJET 
Le Conseil d’administration de l’association communale de chasse agréée (A.C.C.A.) démissionnaire est remplacé à compter de ce jour par un 
comité de gestion chargé de l’administration provisoire de l’A.C.C.A. de BEAUREGARD BARET.  
 
Article 1- OBJET (suite) 
Il est ainsi constitué : 
 

• Monsieur le Maire de BEAUREGARD BARET  ou son représentant,  
• Monsieur le Directeur Départemental des Territoires (D.D.T.) de la Drôme ou son représentant,  
• Monsieur le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs (F.D.C.) de la Drôme ou son représentant,  

 
Le comité de gestion est notamment chargé d’organiser dans le délai d’un an au plus à compter de la date de la présente décision une 
assemblée générale extraordinaire, présidée par monsieur le Directeur Départemental des Territoires (D.D.T.) ou son représentant et dont le 
secrétariat sera assuré par la D.D.T., afin d’élire un nouveau conseil d’administration d’au moins six membres. Cette instance sera chargée 
dès son élection et sous le couvert des membres du comité de gestion, de désigner son bureau. 
Cette assemblée se fera sur la base de la liste des membres de l'A.C.C.A. valable pour la saison 2015-2016. 
L'exercice de la chasse, sur l'ensemble du territoire sur lequel l'A.C.C.A. de BEAUREGARD BARET détient le droit de chasse, est suspendu à 
compter de ce jour. Le comité de gestion pourra décider de lever en tout ou partie cette suspension du droit de chasser et décider des 
modalités de son exercice. 
 
Article 2 - DELAI ET VOIE DE RECOURS 
Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble (2 place de Verdun  BP1135 _ 38022 GRENOBLE 
cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
Article 3 - PUBLICITE ET EXECUTION 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires (D.D.T.), monsieur le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs et 
monsieur le Maire de BEAUREGARD BARET, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs et affiché au moins 15 jours en mairie de BEAUREGARD BARET, ainsi qu’aux lieux habituels de l’affichage 
municipal, par les soins du Maire. 
 
 Fait à Valence, le 20 juillet 2016 

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des Territoires adjoint 

Le Chef du service eau, forêt et espaces naturels 
signé 

Basile GARCIA 
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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
PRÉFET DE LA DRÔME

Direction départementale Direction départementale
des territoires de l'Ardèche des territoires de la Drôme
Service environnement Service Eaux Forêts Espaces Naturels
Pôle Nature

ARRÊTÉ INTERPREFECTORAL APPROUVANT LE CAHIER DES CLAUSES ET
CONDITIONS PARTICULIÈRES POUR L’EXPLOITATION

DU DROIT DE PÊCHE DE L’ÉTAT SUR LE FLEUVE RHONE DANS LES DEPARTEMENTS DE L’ARDECHE ET DE LA DRÔME

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 435.1 à L. 435-3, L. 436-4, R.435-2 à R. 435-33, R. 436-24, R. 436-25 et
R. 436-69 ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié par décret n° 2010-146 le 16 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté du 11 décembre 2015 modifié par l’arrêté du 06 juillet 2016, portant approbation du modèle du cahier des charges pour
l’exploitation du droit de pêche de l’État dans les eaux mentionnées à l’article L. 435-1 du code de l’environnement pour la période
du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2021 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 03 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU l’avis de la commission technique Interdépartementale Drôme-Ardèche de la pêche fluviale dans sa séance du 09 juin 2016 ;
VU l’avis de la commission du bassin Rhône Méditerranée de la pêche professionnelle en date du 01 juillet 2016 ;
VU l'arrêté préfectoral du 1er juin 2016 n° 072016-0601-001 portant délégation de signature à M. Albert GRENIER, directeur
départemental des territoires de l'Ardèche ;
VU l’arrêté préfectoral du 1er juin 2016 n° DDT/DIR/01062016/01 portant subdélégation de signature ;
VU l'arrêté préfectoral n°2016007-0002 du 11 janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur le Directeur Départemental
des Territoires de la Drôme ;
VU l'arrêté préfectoral n°2016007-0032 du 11 janvier 2016 portant subdélégation de signature ;
CONSIDERANT la consultation du public réalisée du 29 juin 2016 au 19 juillet 2016 inclus, en application de l'article L. 121-1 du
code de l'environnement pour le département de l'Ardèche ;
CONSIDERANT la consultation du public réalisée du 24 juin 2016 au 15 juillet 2016 inclus, en application de l'article L. 121-1 du
code de l'environnement pour le département de la Drôme ;

A R R E T ENT

Article 1 :
Le cahier des clauses et conditions particulières relatif à l’exploitation du droit de pêche de l’État dans les départements l’Ardèche
et  de la Drôme est  approuvé pour la  période allant  du 1er janvier  2017 au 31 décembre 2021,  ainsi  que pour  les  périodes
complémentaires qui peuvent, le cas échéant, être fixées en application de l’article R. 435-9 du code de l’environnement

Article 2 :
Ce cahier des clauses et conditions particulières, annexé au présent arrêté,  sera ajouté au cahier des charges arrêté par le
ministre  de  l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  et  le  ministre  des  finances  et  des  comptes  publics,  le  11
décembre 2015 et modifié le 06 juillet 2016, afin de constituer le document unique réglementant l’exploitation du droit de pêche de
l’État sur le fleuve Rhône, contre-canaux et annexes fluviales dans les départements de l’Ardèche et de la Drôme pour la période
allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2021.

Article 3 :
Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon ou de Grenoble dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs des préfectures de l’Ardèche et de la Drôme.

Article 4 :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Ardèche,  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Drôme,  les  directeurs
départementaux des territoires de l'Ardèche et de la Drôme,  le directeur de voies navigables de France, les commandants des
groupements départementaux de gendarmerie de l'Ardèche et de la Drôme, les directeurs départementaux de la sécurité publique,
le  directeur  de  l'agence  interdépartementale  de  l'office  national  des  forêts,  les  agents  assermentés  et  commissionnés  des
directions  départementales  des  territoires de l'Ardèche et  de  la  Drôme,  de l'office  national  des  forêts,  agents  techniques et
techniciens de l’environnement de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques, gardes des fédérations départementales des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, agents techniques et techniciens de l’environnement de
l'office national de la chasse et de la faune sauvage, gardes champêtres, gardes particuliers assermentés et tous officiers et
agents de police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs des préfectures de l'Ardèche et de la Drôme.
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Privas, le 20 juillet 2016
Pour le Préfet ,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le Chef du Service Environnement

Signé
Christophe MITTENBUHLER

Valence, le 20 juillet 2016
Pour le Préfet,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le Chef du Service Environnement

Signé
Basile GARCIA

Direction départementale des territoires - 2, Place des Mobiles  BP 613 - 07006 Privas Cedex -Tél : 04.75.66.70.73 -  Fax : 04.75.64.59.44
Adresse internet des services de l’État en Ardèche : www.ardeche.gouv.fr

Direction départementale des territoires - 4, Place laennec BP 1013 - 26015 Valence Cedex -Tél : 04.81.66.80.00 -  Fax : 04.81.66.80.80
Adresse internet des services de l’État en Drôme : www.drome.gouv.fr

1/2

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-20-003 - Approbation CCCP exploitation droit de pêche de l'Etat sur le fleuve
Rhône dans les départements de l'Ardèche et de la Drôme 49



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la

Drôme

26-2016-07-19-005

Approbation CCCP exploitation du droit de pêche de l'Etat

sur les rivières Isère, Drôme, Bes, Lyonne, Bourne dans la

DrômeApprobation CCCP exploitation du droit de pêche de l'Etat sur les rivières Isère, Drôme, Bes,

Lyonne, Bourne dans la Drôme

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-19-005 - Approbation CCCP exploitation du droit de pêche de l'Etat sur les rivières
Isère, Drôme, Bes, Lyonne, Bourne dans la Drôme 50



PRÉFET DE LA DRÔME

ARRETE
APPROUVANT LE CAHIER DES CLAUSES ETCONDITIONS PARTICULIÈRES POUR L’EXPLOITATION DU DROIT DE PÊCHE

DE L’ÉTAT SUR LES RIVIERES ISERE, DROME, BES, LYONNE, BOURNE, DANS LE DEPARTEMENT DE LA DRÔME

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 435.1 à L. 435-3, L. 436-4, R.435-2 à R. 435-33, R. 436-24, R. 436-25 et R.
436-69 ;
VU le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié par décret n° 2010-146 le 16 février 2010 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté du 11 décembre 2015, modifié par l’arrêté du 06 juillet 2016, portant approbation du modèle du cahier des charges pour
l’exploitation du droit de pêche de l’État dans les eaux mentionnées à l’article L. 435-1 du code de l’environnement pour la période du
1er janvier 2017 au 31 décembre 2021 ;
VU le décret n° 2009-1484 du 03 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;
VU l’avis de la commission technique départementale  de la pêche fluviale dans sa séance du 09 juin 2016 ;
VU l’avis de la commission du bassin Rhône Méditerranée de la pêche professionnelle en date du 01 juillet 2016 ;
VU l'arrêté préfectoral n°2016007-0002 du 11 janvier 2016 portant délégation de signature à Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires de la Drôme ;
VU l'arrêté préfectoral n°2016007-0032 du 11 janvier 2016 portant subdélégation de signature ;
CONSIDERANT la consultation du public réalisée du 24 juin 2016 au 15 juillet 2016 inclus, en application de l'article L. 121-1 du code
de l'environnement pour le département de la Drôme ;

A R R E T E

Article 1 :
Le cahier des clauses et conditions particulières relatif à l’exploitation du droit de pêche de l’État dans le département de la Drôme est
approuvé pour la période allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2021, ainsi que pour les périodes complémentaires qui peuvent, le
cas échéant, être fixées en application de l’article R. 435-9 du code de l’environnement

Article 2 :
Ce cahier des clauses et conditions particulières, annexé au présent arrêté, sera ajouté au cahier des charges arrêté par le ministre de
l’écologie, du développement durable et de l’énergie et  le ministre des finances et des comptes publics,  le 11 décembre 2015 et
modifié le 06 juillet 2016, afin de constituer le document unique réglementant l’exploitation du droit de pêche de l’État sur les rivières
Isère, Drôme, Lyonne, Bourne, Bes, dans le département de la Drôme pour la période allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2021.

Article 3 :
Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme.

Article 4 :
Le secrétaire général  de la préfecture de la Drôme le directeur départemental  des territoires de la Drôme,  le directeur de voies
navigables de France, le commandant du groupement départemental de gendarmerie de la Drôme, le directeur départemental de la
sécurité  publique,  le  directeur  de  l'agence  interdépartementale  de  l'office  national  des  forêts,  les  agents  assermentés  et
commissionnés  de la  direction  départementale  des  territoires  de la  Drôme,  de  l'office  national  des  forêts,  agents  techniques  et
techniciens de l’environnement de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques, gardes des fédérations départementales des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, agents techniques et techniciens de l’environnement de l'office
national de la chasse et de la faune sauvage, gardes champêtres, gardes particuliers assermentés et tous officiers et agents de police
judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Drôme.

Valence, le 19 juillet 2016
Pour le préfet ,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le Chef du service environnement

Signé
Basile GARCIA

Direction départementale des territoires
Service eau, forêt et espaces naturels
Affaire suivie par : Bruno DRUEL

Tél. : 04 81 66 81 98
Fax : 04 81 66 80 80

courriel : ddt-sefen-ppma@drome.gouv.fr
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PRÉFET DE LA DRÔME

Arrêté n°
portant à déclaration (au titre de l'article L214-3 du Code de l'environnement)

PLAN D'EPANDAGE DES BOUES DE LA STATION D'EPURATION

Commune de Combovin

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'environnement ;
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010 portant application de l'article L.514-6 du Code de l'environnement et relatif aux délais
de recours en matière d'installations classées et d'installations, ouvrages, travaux et activités visés à l'article L.214-1 du Code de
l'environnement ;
Vu l'arrêté n° 07-249 du préfet coordonnateur de bassin Rhône-Méditérannée en date du 28 juin 2007 et portant délimitation des zones
vulnérables aux pollutions par les nitrates d'origine agricole sur le bassin Rhône Méditérannée ;
Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;
Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement considéré complet en date du 20 juin
2016, présenté par la  Commune de Combovin enregistré sous le n° 26-2016-00143 et relatif à l'épandage des boues de la station
d'épuration de Combovin ;
Vu le dossier des pièces présentées à l'appui du dit projet et comprenant notamment :

  identification du demandeur ;
  localisation du projet ;
  présentation et principales caractéristiques du projet ;
  rubriques de la nomenclature concernées ;
  document d'incidences ;
  moyens de surveillance et d'intervention ;
  éléments graphiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2016007-0002 du 11 janvier  2016 donnant  délégation  de signature à  M.  Philippe ALLIMANT, Directeur
Départemental des Territoires ;
Vu  l’arrêté  n°  2016007-0032  du  11  janvier  2016  de  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Territoires,  portant  délégation  de
signature ;
Vu l’avis de la Commune de Combovin consultée sur le projet d’arrêté ;
Considérant que le périmètre d'épandage est découpé en plusieurs îlots ;

Considérant que les communes de Combovin, Chabeuil, Gigors-et-Lozeron et Saint-Vincent-La-Commanderie se situent dans la zone
vulnérable à la pollution par les nitrates ;

ARRETE

Article 1     : Objet de la déclaration

Il est donné acte à la Commune de Combovin de sa déclaration en application de l'article L 214-3 du Code de l'environnement, sous
réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

Epandage des boues de la station d'épuration située sur la commune Combovin

Les rubriques définies au tableau de l'article R214-1 du Code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

4 place Laënnec B.P. 1013 - 26015 VALENCE cedex - Téléphone : 04.81.66.80.00
Site Internet de l’État en Drôme : http://www.drome.pref.gouv.fr/

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté  Égalité  Fraternité  

Direction départementale des territoires
Service eau, forêt et espaces naturels

Affaire suivie par :Laurent LIVET
Tél. : 04 81 66 81 95
Fax : 04 81 66 80 80

courriel :ddt-sefen-pmrqe@drome.gouv.fr
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Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondan

t

2.1.3.0.

Epandage de boues issues du traitement des eaux usées, la quantité de boues
épandues  dans  l'année,  produites  dans  l'unité  de  traitement  considérée,
présentant les caractéristiques suivantes :

1° Quantité de matière sèche supérieure à 800 t / an ou azote total supérieur à 
40 t / an (A) ;

2° Quantité de matière sèche comprise entre 3 et 800 t / an ou azote total 
compris entre 0,15 t / an et 40 t / an (D).

Pour l'application de ces seuils, sont à prendre en compte les volumes et 
quantités maximales de boues destinées à l'épandage dans les unités de 
traitement concernées.

Déclaration Arrêté du 8
janvier 1998

Les caractéristiques générales de l'épandage sont :

– Boues issues d’une lagune

– 90 tonnes de Matières sèches (1ère lagune 50tMS / 2ème lagune 40tMS)

– Superficie apte à l'épandage : 45,37 ha

– Dose d'épandage indicative : 5 tonnes de MS/ha (1ère lagune) + 6 tonnes de MS/ha (2ème lagune).

– Epandage réalisé avec une tonne à lisier.

– Sur sol nu (avant céréales et luzerne), les boues devront être enfouies dans un délai maximum de 48h après épandage, avec
la réalisation d’un labour

– Calendrier d’épandage conforme à l’art 3 du dossier de déclaration Loi sur l’eau.

Les références parcellaires des îlots inclus dans le périmètre d'épandage sont répertoriées ci-dessous :

Référence Ilôt Commune Référence cadastrale

7 Combovin D428/D430

9 Combovin D366/D367/D368/D369/D578/D580

10 Combovin D153/D154/D158

17 Combovin E42/E43

1 Combovin D266/D267/D268/D280/D283

4 Combovin D455

2 Combovin D451

20 Combovin J8/J9

17 Combovin J2

4 Chabeuil ZV53

3 Chabeuil ZV107

18 Gigors et Lozeron A39

11 Gigors et Lozeron A32

9 St Vincent La Commanderie ZE/2/ZE3/ZE53/ZE55

Article 2     : Prescriptions spécifiques à la phase épandage

Le service chargé de la police de l'eau (DDT) sera prévenu au moins une semaine avant le démarrage de l'opération d'épandage.

Plusieurs échantillons seront réalisés lors de l’épandage pour constituer 6 échantillons distincts.

Sur chaque échantillon moyen les paramètres matières sèches, N, P et K seront analysés.

Dès connaissance des résultats, ceux-ci seront transmis, accompagnés de conseils de réajustement de la fertilisation complémentaire
nécessaire, à l’agriculteur et au service chargé de la police de l’eau.

Le bilan agronomique sera réalisé et transmis après récolte intégrant les apports complémentaires à la fertilisation par les boues et le
rendement obtenu.

4 place Laënnec B.P. 1013 - 26015 VALENCE cedex - Téléphone : 04.81.66.80.00
Site Internet de l’État en Drôme : http://www.drome.pref.gouv.fr/
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Article 3     : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135
38022 GRENOBLE Cedex 1) :

– par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

– par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la mise en
œuvre de l’épandage n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage, le délai de recours continue à courir jusqu’à
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en œuvre.

Article 4     : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise dans les mairies des communes de Combovin, Chabeuil, Gigors-et-Lozeron et Saint-
Vincent-La-Commanderie pour affichage pendant une durée minimale d’un mois.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la Drôme pendant une durée d’au moins 6
mois.

Article 5     : Exécution

Le directeur départemental des territoires de la Drôme chargé de la police des eaux,  le Maire de la commune de Combovin, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de la Drôme, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans chaque mairie intéressée.

Fait à Valence, le 18 juillet 2016
Pour le Préfet de la Drôme et par subdélégation

Le Chef de Service Eaux Forêts Espaces Naturels
Signé

Basile GARCIA

4 place Laënnec B.P. 1013 - 26015 VALENCE cedex - Téléphone : 04.81.66.80.00
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PRÉFET DE LA DRÔME

Arrêté n°
portant à déclaration (au titre de l'article L214-3 du Code de l'environnement)

PLAN D'EPANDAGE DES BOUES ISSUES DE LA LAGUNE DE MANAS

Commune de Manas

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'environnement ;
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010 portant application de l'article L.514-6 du Code de l'environnement et relatif aux délais
de recours en matière d'installations classées et d'installations, ouvrages, travaux et activités visés à l'article L.214-1 du Code de
l'environnement ;
Vu l'arrêté n° 07-249 du préfet coordonnateur de bassin Rhône-Méditérannée en date du 28 juin 2007 et portant délimitation des zones
vulnérables aux pollutions par les nitrates d'origine agricole sur le bassin Rhône Méditérannée ;
Vu le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;
Vu le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du Code de l'environnement considéré complet en date du 20 juin
2016, présenté par la  Communauté d’agglomération « Montélimar Agglomération » enregistré sous le n° 26-2016-00142 et relatif  à
l'épandage des boues de la station d'épuration de Manas ;
Vu le dossier des pièces présentées à l'appui du dit projet et comprenant notamment :

  identification du demandeur ;
  localisation du projet ;
  présentation et principales caractéristiques du projet ;
  rubriques de la nomenclature concernées ;
  document d'incidences ;
  moyens de surveillance et d'intervention ;
  éléments graphiques ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  2016007-0002 du 11 janvier  2016 donnant  délégation  de signature à  M.  Philippe ALLIMANT, Directeur
Départemental des Territoires ;
Vu  l’arrêté  n°  2016007-0032  du  11  janvier  2016  de  Monsieur  le  Directeur  Départemental  des  Territoires,  portant  délégation  de
signature ;
Vu l’avis de la Communauté d’agglomération « Montélimar Agglomération » consultée sur le projet d’arrêté ;
Considérant que le périmètre d'épandage est découpé en plusieurs îlots ;
Considérant que les communes de Manas et Charols se situent dans la zone vulnérable à la pollution par les nitrates ;

ARRETE

Article 1     : Objet de la déclaration

Il est donné acte à la Communauté d’agglomération « Montélimar Agglomération »  de sa déclaration en application de l'article L
214-3 du Code de l'environnement, sous réserve des prescriptions énoncées aux articles suivants, concernant :

Epandage des boues de la station d'épuration située sur la commune Manas

Les  rubriques  définies  au  tableau  de  l'article  R214-1  du  Code  de  l'environnement  concernées  par  cette  opération  sont  les
suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

2.1.3.0.

Epandage de boues issues du traitement des eaux usées, la quantité de boues
épandues  dans  l'année,  produites  dans  l'unité  de  traitement  considérée,
présentant les caractéristiques suivantes :

1° Quantité de matière sèche supérieure à 800 t / an ou azote total supérieur à
40 t / an (A) ;

2°  Quantité  de matière sèche comprise entre 3 et  800 t  /  an ou azote total
compris entre 0,15 t / an et 40 t / an (D).

Pour  l'application  de  ces  seuils,  sont  à  prendre  en  compte  les  volumes  et
quantités  maximales  de  boues  destinées  à  l'épandage  dans  les  unités  de
traitement concernées.

Déclaration Arrêté du 
8 janvier 1998

Les caractéristiques générales de l'épandage sont :

– Boues issues d’une lagune

– 88 tonnes de Matières sèches

– Superficie apte à l'épandage : 17,37 ha

– Dose d'épandage indicative : 6,4 tonnes de MS/ha.

– Epandage réalisé avec une tonne à lisier.

– Les boues devront être enfouies immédiatement après épandage, avec un enfouisseur.

– Calendrier d’épandage conforme à l’art 4.5.11 du dossier de déclaration Loi sur l’eau.

Les références parcellaires des îlots inclus dans le périmètre d'épandage sont répertoriées ci-dessous :

Référence Ilôt Commune Référence cadastrale

10 Charols ZB20

11 Manas ZA35/ZA36/ZA37

18 Manas ZB76/ZB77

51 Manas ZB43/ZB44/ZB45/ZB46

7 Manas ZB145

6 Manas ZB10/ZB53

8 Manas ZB5/ZB6

Article 2     : Prescriptions spécifiques à la phase épandage

Le service chargé de la police de l'eau (DDT) sera prévenu au moins une semaine avant le démarrage de l'opération d'épandage.

Plusieurs échantillons seront réalisés lors de l’épandage pour constituer 4 échantillons distincts.

Sur chaque échantillon moyen les paramètres matières sèches, N, P et K seront analysés et sur deux de ces échantillons, une
analyse en éléments-traces métalliques et en composés-traces organiques sera réalisée.

Dès  connaissance  des  résultats,  ceux-ci  seront  transmis,  accompagnés  de  conseils  de  réajustement  de  la  fertilisation
complémentaire nécessaire, à l’agriculteur et au service chargé de la police de l’eau.

Le bilan agronomique sera réalisé et transmis après récolte intégrant les apports complémentaires à la fertilisation par les boues et
le rendement obtenu.

Article 3     : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun BP1135
38022 GRENOBLE Cedex 1) :

– par le demandeur ou exploitant, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

– par les tiers dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. Toutefois, si la mise en
œuvre de l’épandage n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage, le délai de recours continue à courir jusqu’à
l’expiration d’une période de six mois après cette mise en œuvre.
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Article 4     : Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera transmise dans les mairies des communes de Manas et Charols pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois.

Ces informations seront mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la Drôme pendant une durée d’au
moins 6 mois.

Article 5     : Exécution

Le  directeur  départemental  des  territoires  de  la  Drôme  chargé  de  la  police  des  eaux,  le  Président  de  la  communauté
d’agglomération « Montélimar Agglomération », sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Drôme, et dont une copie sera tenue à la disposition du
public dans chaque mairie intéressée.

Fait à Valence, le 18 juillet 2016
Pour le Préfet de la Drôme et par subdélégation

Le Chef de Service Eaux Forêts Espaces Naturels
Signé

Basile GARCIA
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PRÉFET DE LA DRÔME

Arrêté n° 
portant approbation du cahier des charges de cession de terrain des lots n°1 et n°1a 

de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L 311-1 et L 311-6 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2013280-0029 du 07 octobre 2013 portant création de la zone
d’aménagement concerté (ZAC) « de Moraye » à Beaumont-les-Valence ;

Vu la délibération du conseil d’administration de Drôme Aménagement Habitat (DAH) du 21 avril 
2015 approuvant le dossier de réalisation de la ZAC « de Moraye » à Beaumont-les-Valence ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015271-0007 du 25 septembre 2015 approuvant le programme des
équipements publics de la ZAC « de Moraye » à Beaumont-les-Valence ;

Vu l’arrêté n°2016007-0002 du 11 janvier 2016, portant délégation de signature à M. Philippe
ALLIMANT, Directeur départemental des territoires de la Drôme ;

Considérant le projet de construction de logements de Drôme Ardèche Immobilier sur les lots n°1 et
n°1a ;

ARRETE

Article   I : Est approuvé le cahier des charges de cession de terrain des lots n°1 et n°1a de la ZAC
« de Moraye » à Beaumont-les-Valence, pour la construction de logements d’une surface de
plancher maximale de 1 720 m².

Article 2 : le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la
Drôme.

Fait à Valence, le 11 juillet 2016
Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

signé

Philippe ALLIMANT
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PRÉFET DE LA DRÔME

Arrêté n° 
portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du lot n°2

de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L 311-1 et L 311-6 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2013280-0029 du 07 octobre 2013 portant création de la zone
d’aménagement concerté (ZAC) « de Moraye » à Beaumont-les-Valence ;

Vu la délibération du conseil d’administration de Drôme Aménagement Habitat (DAH) du 21 avril 
2015 approuvant le dossier de réalisation de la ZAC « de Moraye » à Beaumont-les-Valence ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2015271-0007 du 25 septembre 2015 approuvant le programme des
équipements publics de la ZAC « de Moraye » à Beaumont-les-Valence ;

Vu l’arrêté n°2016007-0002 du 11 janvier 2016, portant délégation de signature à M. Philippe
ALLIMANT, Directeur départemental des territoires de la Drôme ;

Considérant le projet de construction de logements de Avenir Aménagement sur le lot n°2 ;

ARRETE

Article   I : Est approuvé le cahier des charges de cession de terrain dulot n°2 de la ZAC « de
Moraye » à Beaumont-les-Valence, pour la construction de logements d’une surface de plancher
maximale de 2 120 m².

Article 2 : le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la
Drôme.

Fait à Valence, le 11 juillet 2016
Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

signé

Philippe ALLIMANT

3 boulevard Vauban - 26030 VALENCE cedex 9 - Téléphone : 04.75.79.28.00 – Télécopie : 04.75.42.87.55
Site Internet de l'Etat en Drôme : http://www.drome.gouv.fr

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

103



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

104



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

105



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

106



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

107



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

108



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

109



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

110



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

111



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

112



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

113



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

114



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

115



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

116



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

117



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

118



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

119



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

120



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

121



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

122



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

123



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

124



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

125



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

126



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

127



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

128



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

129



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

130



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

131



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

132



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

133



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

134



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

135



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

136



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

137



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

138



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

139



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

140



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

141



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

142



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-11-002 - Arrêté portant approbation du cahier des charges de cession de terrain du
lot n°2
de la ZAC « de Moraye » sur le territoire de la commune de BEAUMONT-LES-VALENCE

143



26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la

Drôme

26-2016-07-19-002

Arrêté portant cessation d'activité d'un établissement

d'enseignement à titre onéreux, de la conduite des

véhicules à moteurArrêté portant cessation d'activité d'un établissement d'enseignement

26_DDT_Direction Départementale des Territoires de la Drôme - 26-2016-07-19-002 - Arrêté portant cessation d'activité d'un établissement d'enseignement à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur 144



PRÉFET DE LA DRÔME

Direction Départementale des Territoires
Service Déplacements et Sécurité Routière
Pôle Education Routière

Arrêté n°
portant cessation d'activité d'un établissement d'enseignement, 

à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur 

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ;
Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;
Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;
Vu  l'arrêté  préfectoral  n°2011299-0011  du  26  octobre  2011  autorisant  Monsieur  TAVERNIER  Denis  à  exploiter  l'établissement
d'enseignement,  à  titre  onéreux,de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur  et  de  la  sécurité  routière  dénommé« Ecole  de conduite
Duchesne », situé 36 Cours Pierre Didier à Romans-sur-Isere (26100) ;
Considérant la déclaration de cessation d'activité adressée par Monsieur TAVERNIER Denis le 15 juillet 2016 ;
Vu l'arrêté préfectoral  n°2016096-0012  en date du 14 avril  2016 portant délégation de signature à Monsieur Philippe ALLIMANT,
Directeur Départemental des Territoires de la Drôme ;
Vu la décision n° 2016-235 en date du 19 avril 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur le Directeur Départemental des
Territoires ;

ARRETE

Article 1 : L’arrêté préfectoral du 26 octobre 2011 relatif à l’agrément n°E02 026 0421 0 délivré à Monsieur TAVERNIER Denis pour
exploiter  l'établissement  d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules  à  moteur et  la  sécurité  routière,  situé
sous la dénomination « Ecole de conduite Duchesne », est abrogé.

Article 2 :  Monsieur TAVERNIER Denis est tenu le jour de la notification du présent arrêté de fournir un inventaire des demandes de
permis de conduire (cerfas 02) et des livrets d’apprentissage en sa possession en précisant les noms, prénoms et dates de naissance
des élèves et les Numéros d'Enregistrement Préfectoral Harmonisé (NEPH) des dossiers concernés.

Article 3 : Les cerfas 02 et les livrets d’apprentissage des élèves inscrits dans l’établissement devront leur être restitué dans le délai
de quinze jours suivant la date de notification du présent arrêté. Les documents précités devront être adressés avec avis de réception
ou remis en mains propres contre signature d’un avis de réception daté et rédigé comme suit  :  “ Je, soussigné, (nom, prénom de
l’élève), né le (date de naissance de l’élève), à (lieu de naissance de l’élève), reconnaît que l’établissement (nom) de (nom de la
commune) m’a restitué, ce jour, mon cerfa 02 et mon livret d’apprentissage ”.

Article 4 :  le présent arrêté devra faire l’objet d’un affichage sur la porte d’entrée principale de l’établissement.

Article 5 : La présente décision sera enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne peut obtenir
communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la concernant en s’adressant au service « DDT de la
Drôme, SDSR, PER ».

Article 6 :  Le Directeur Départemental des Territoires de la Drôme est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et copie sera transmise à Monsieur 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former  :
- un recours gracieux auprès de mes services,
- un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la sécurité routière – Délégation à la sécurité et à la circulation 

routières.
- un recours contentieux devant le tribunal administratif du lieu de votre résidence dans un délai de deux mois à compter de la 

date de réception du présent courrier.

Les recours administratifs doivent être présentés dans ce même délai de deux mois si vous souhaitez conserver la possibilité de saisir 
ultérieurement le juge administratif.
Ces voies de recours n’ont pas d’effet suspensif.

4 place Laennec - B.P. 1013 - 26015  VALENCE cedex – Téléphone : 04.81.66.80.00
Site Internet de l'État en Drôme : www.drome.gouv.fr

Valence, le 
Pour le Préfet, 

Et par subdélégation,
signé

Jonathan ROUCHOUSE
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PRÉFET DE LA DRÔME

Arrêté n°                            
portant création d’une zone d’aménagement différé sur le territoire de la commune de PROPIAC-

LES-BAINS

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le  code de l’urbanisme,  et  notamment  les  articles  L.210-1 et  suivants,  L.212-1 et  suivants,
L.213-1 et suivants, L.300-1, R 212-1 et suivants ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  PROPIAC-LES-BAINS en  date  du  22  mars  2016,
demandant la création d’une ZAD, ;

Considérant que la ZAD a pour but de permettre l’aménagement d’une station d’épuration des eaux
usées, d’un parking public équipé d’un abri bus pour le ramassage scolaire, de WC public et d’un
abri poubelle ;

Considérant que le projet d’aménagement correspond à l’un des objectifs définis par l’article L.300-
1 du code de l’urbanisme ;

Considérant que la commune demande à être bénéficiaire du droit de préemption ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture ;

ARRETE

Article   I :  une Zone d’Aménagement Différé dite  « ZAD du village », comprenant  les  parcelles
situées dans la section B numéros 115, 116, 309, 310, 120, 314a et 314b, est créée sur les parties du
territoire communal de PROPIAC-LES-BAINS délimitées par un trait de couleur sur le plan annexé
au présent arrêté.

Article  2 :  la  commune  de  PROPIAC-LES-BAINS  est  désignée  comme  titulaire  du  droit  de
préemption dans les périmètres ainsi délimités.

Article 3 : la durée d’exercice de ce droit de préemption est de six ans renouvelable à compter de la
publication du présent arrêté.

Article 4 :  une copie du présent arrêté et  du plan qui lui  est  annexé sera déposée en mairie de
PROPIAC-LES-BAINS.

Avis de ce dépôt sera donné par affichage d’une durée minimale d’un mois en mairie et par insertion

3 boulevard Vauban - 26030 VALENCE cedex 9 – Téléphone : 04.75.79.28.00 – Télécopie : 04.75.42.87.55
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dans deux journaux publiés dans le département de la Drôme.

En outre, ces mêmes documents seront adressés :
• au Conseil Supérieur du Notariat,
• à la Chambre Nationale des Avoués près les Cours d'Appel,
• au Barreau constitué près le Tribunal de Grande Instance de Valence,
• au Greffe du Tribunal de Grande Instance de Valence,
• à la Chambre Départementale des Notaires à Valence,
• au Directeur Départemental des Territoires.

Article 5 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture, Mme le maire de PROPIAC-LES-BAINS et M.
le  Directeur  Départemental  des  Territoires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le
département de la Drôme.

Fait à Valence, le 20 juillet 2016
Le Préfet,

signé

Eric SPITZ
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Annexe à l'arrêté n°
périmètres de la « ZAD du village » à PROPIAC-LES-BAINS
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PRÉFET DE LA DRÔME

ARRETE n°
portant renouvellement d'agrément quinquennal d'un établissement d'enseignement 

à titre onéreux de la conduite des véhicules à moteur

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 à R.213-6 ;
Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;
Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière ;
Vu l’arrêté préfectoral n°2011138-0006 autorisant Monsieur BLANC Joël à exploiter l'établissement d'enseignement, à titre onéreux, de
la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière dénommé «Auto-école BLANC Joël », situé 1, rue Charles Mossant à
BOURG DE PEAGE (26300) ;
Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 19/04/2016 par Monsieur BLANC Joël ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 2016096-0012  en date du 14 avril 2016 portant délégation de signature à Monsieur Philippe ALLIMANT, 
Directeur Départemental des Territoires de la Drôme ;
Vu la décision n° 2016-235 en date du 19 avril 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur le Directeur Départemental des 
Territoires ;
Sur proposition du Chef du Pôle Education Routière de la Direction Départementale des Territoires de la Drôme ;

ARRETE

Article 1     :  L'agrément est renouvelé, tous droits des tiers expressément sauvegardés à l'établissement d'enseignement de la conduite
des véhicules à moteur à titre onéreux «Auto-école Joël BLANC », exploité 1, rue Charles Mossant à BOURG DE PEAGE (26300).

Agrément n°E 02 026 0301 0     Catégories : B, AAC

par Monsieur Joël BLANC,
né le 03/05/2016 à ROMANS SUR ISERE (26100).

Article 2   :  La capacité d'accueil du local d'activité ne peut excéder 20 personnes.

Article 3   :  Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à partir de la date du présent arrêté.

Article 4   :   Cet agrément pourra être retiré, à titre temporaire ou définitif, après avis de la Commission Départementale de Sécurité
Routière  dans  sa  section  auto-école  en  cas  de non  observation  des  dispositions  réglementant  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement de la conduite des véhicules à moteur à titre onéreux.

Article 5   : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun
BP1135 38022 GRENOBLE Cedex 1) dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Article 6   :  Le Directeur Départemental des Territoires de la Drôme est chargé, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et copie sera transmise à Monsieur Joël BLANC.

4 place Laennec - B.P. 1013 - 26015  VALENCE cedex – Téléphone : 04.81.66.80.00
Site Internet de l'État en Drôme : www.drome.gouv.fr

               Valence, le 13/07/2016
Pour le Préfet, 

Et par subdélégation,
Signé 

Jonathan ROUCHOUSE
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Arrêté portant dérogation de survol à basse altitude pour des missions de prises de vues par

hélicoptères
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PRÉFET DE LA DRÔME

Arrêté n°                            portant dérogation de survol à basse altitude
pour des missions de prises de vues par hélicoptères

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre national du mérite

VU le Code de l'Aviation Civile,

VU l'annexe 1 à l'arrêté modifié du 3 mars 2006 relatif aux règles de l'air et aux services de la
circulation aérienne, notamment les § 3.1.2 et 4.6,

VU l'arrêté  interministériel  du 10 octobre  1957 relatif  au survol  des  agglomérations  et  des
rassemblements de personnes ou d'animaux, notamment les articles 1 et 5,

VU l'arrêté préfectoral n° 1571 du 13 mars 1981, modifié par les arrêtés préfectoraux n°  2202
du 21 avril 1983 et n° 3429 du 27 juin 1983, relatif à la délivrance des dérogations aux règles de survol
applicable sur le territoire du département de la Drôme,

VU l'avis technique n° 213/DRACSE/DCCA du 13 janvier 1981 et n° 595/DR/RHA du 8 mars
1983 du Directeur Régional de l'Aviation Civile du Sud-Est,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016007-0002 du 11 janvier 2016 portant délégation de signature à
M. Philippe ALLIMANT, directeur départemental des territoires de la Drôme,

Vu  la  décision  n°  2016-193  du  11  janvier  2016  de  M.  Philippe  ALLIMANT,  directeur
départemental des territoires, portant subdélégation de signatures,

VU la demande du 08 juillet 2016 présentée par la société HELICOPTERES DE FRANCE, en
vue d’effectuer des missions de prises de vues aériennes par hélicoptères dans le cadre de la retransmission
télévisée de la course cycliste Tour de France 2016,

VU l'avis favorable du Commissaire de la Police aux Frontières Sud-Est en date du 12 juillet
2016,

VU l’avis favorable du Directeur Régional de l’Aviation Civile Centre-Est en date du 08 juillet
2016 et son annexe technique,

VU l’avis favorable avec réserves de la Direction Départementale des Territoires de la Drôme,
Service Eaux Forêts et Espaces Naturels en date du 08 juillet 2016,

AUTORISE

La société HELICOPTERES DE FRANCE
Aéropole – BP 1

05130 – TALLARD
 
à survoler, la journée du 16 juillet 2016 exclusivement, par dérogation aux dispositions de l’arrêté du 10
octobre 1957 susvisé, dans les conditions fixées par l’arrêté n° 1571 du 13 mars 1981 modifié susvisé et
complété, le département de la Drôme, pour des missions de prises de vues aériennes par hélicoptères
dans le cadre de la retransmission télévisée de la course cycliste Tour de France 2016,  à l’exclusion des
zones interdites aux photographies par l’arrêté du 27 juin 1973 modifié.

4 place Laennec - B.P. 1013 - 26015  VALENCE cedex – Téléphone : 04.81.66.80.00
Site Internet de l'État en Drôme : http://www.drome.gouv.fr

Direction départementale des territoires
Service déplacements et sécurité routière

courriel : ddt-sdsr@drome.gouv.fr
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Les  équipages  devront  respecter  les  conditions  techniques  d'exécution  des  missions  telles  que
définies dans l’annexe technique à l'avis de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Centre-Est en
matière ci-jointe.

Conformément à l'avis du directeur de la Police aux Frontières Sud-Est, avant chaque vol ou groupe
de  vols,  l’exploitant  ou  un  pilote  devra  impérativement  aviser  la  Direction  Zonale  de  la  Police  aux
Frontières, Brigade Aéronautique (Tél 04.72.14.95.50 / Fax 04 72 37 76 95)  en portant à sa connaissance
tous les éléments du vol prévu concernant le pilote, la machine et la mission (les messages pourront être soit
téléphonés, soit  faxés ou laissés sur répondeur, soit  transmis par courrier  électronique à l'adresse :  bpa-
sudest.dzpaf-69@interieur.gouv.fr ).

D’une manière générale, le survol par des hélicoptères des secteurs environnementaux sensibles,
notamment les zones de type Natura 2000, est interdit à moins de 300 mètres au-dessus du sol.

Considérant  que  le  parcours  de  la  course  cycliste  passe  à  proximité  des  sites  Natura  2000
« Ramières du Val de Drôme » (directive oiseaux référencée FR8210041), « Massif de Saou et Crêtes de la
Tour » (directive oiseaux référencée FR8212018), il est interdit de survoler ses sites à moins de 300 mètres
au-dessus du sol. Cette disposition n’est pas applicable aux aéronefs de l’État en nécessité de service, ni aux
opérations de police ou de sauvetage.

Le non-respect de ces obligations est susceptible d'entraîner la suspension de l'autorisation, sans
préjudice des éventuelles conséquences pénales.

Cette autorisation est révocable à tout moment, en cas de nécessité ou de risques imprévus pour la
sécurité des personnes, la protection des sites sensibles ou l'inobservation des règles de sécurité.

A Valence, le 12 juillet 2016

Pour le Préfet
et par subdélégation

le chef du service déplacements et sécurité routière

signé

Jean-Yves LE GUYADER

Copie : DSAC Centre-Est

 DZPAF Sud-Est

 DDT / SEFEN

Page 2/2
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PREFECTURE DE LA DROME REPUBLIQUE

FRANCAISE
mesures de protection des personnes vulnérables

lors de l’application de produits phytopharmaceutiques
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PRÉFET DE LA DRÔME
Direction Départementale des Territoires
Service Agriculture
Affaire suivie par : Dominique CHATILLON
Tél. : 04 81 66 80 54
courriel : dominique.chatillon@drome.gouv.fr

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Arrêté n° 2016183-0016
fixant des mesures de protection des personnes vulnérables

lors de l’application de produits phytopharmaceutiques

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2215-1,

Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage des substances et des mélanges,

Vu le règlement (CE) n° 1107/2009 du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché de produits phytopharmaceutiques,

Vu le code rural et de la pêche maritime (CRPM) et notamment ses articles L253-1, L253-7-1 et

D253-45-1,

Vu l’arrêté du 12 septembre 2006 relatif à la mise sur le marché et à l’utilisation des produits visés à l’article L253-1 du CRPM,

Vu l’arrêté du 10 mars 2016 déterminant les phrases de risque visées au premier alinéa de l’article

L253-7-1 du CRPM,

Considérant le développement urbain des dernières décennies, qui a généré une multiplication d’implantations de sites accueillant
des personnes vulnérables visées par l’article L. 253-7-1 du code rural et de la pêche maritime à proximité immédiate des zones
agricoles,

Considérant les conclusions des évaluations des risques pour les applicateurs et le public dans le cadre des procédures d'approbation
des substances actives et d'autorisation de mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques,

Considérant la  sensibilité  particulière  des  enfants,  des  personnes  âgées  ou  malades,  au  regard  de  l’exposition  aux  produits
phytopharmaceutiques,

Considérant le nombre de lieux et établissements accueillant des personnes vulnérables implantés à proximité immédiate de parcelles
agricoles dans le département de la Drôme,

Considérant les possibles dérives de pulvérisation de produits phytopharmaceutiques lors des traitements des parcelles du fait de la
hauteur des plantes et des caractéristiques des matériels de pulvérisation utilisés pour traiter ces cultures,

Considérant les enjeux de la protection des cultures compte tenu des conditions climatiques favorables à la multiplicité des ravageurs
et parasites des végétaux ainsi que la nécessité d’utiliser des produits phytopharmaceutiques pour prévenir les maladies des plantes,

Considérant qu’il  y  a  lieu  de  mettre  en  place  des  mesures  de  protection  adaptées  lors  de  l’application  de  produits
phytopharmaceutiques à proximité des lieux accueillant des personnes vulnérables,

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Drôme,

ARRÊTE

Article 1     : définitions et champ d’application

Pour l’application du présent arrêté, on entend par :

- « lieux et établissements accueillant des personnes vulnérables » : cours de récréation et espaces habituellement fréquentés par les

élèves dans l’enceinte des établissements scolaires, espaces habituellement fréquentés par les enfants dans l’enceinte des crèches,

des haltes-garderies et des centres de loisirs, aires de jeux destinées aux enfants dans les parcs, jardins et espaces verts ouverts au

public, centres hospitaliers et hôpitaux, établissements de santé privés, maisons de santé, maisons de réadaptation fonctionnelle,

établissements accueillant ou hébergeant des personnes âgées, établissements qui accueillent des personnes adultes handicapées ou

des personnes atteintes de pathologie grave.

- « produits phytopharmaceutiques » : tout produit mentionné à l’article L253-1 du Code rural et de la pêche maritime, à l’exception des

produits  à faible risque qui  ne font pas l’objet  de classement ou dont  le classement  présente uniquement les phrases de risque

déterminées par l’arrêté du 10 mars 2016 sus-visé (soit R50 à R59 ou H400, H410 à H413 ou EUH059).
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Article 2     : lieux et établissements accueillant des personnes vulnérables une partie seulement de la journée

L’utilisation de produits phytopharmaceutiques à proximité des lieux et établissements accueillant des personnes vulnérables une partie

seulement de la journée (écoles, crèches, accueil de jour de personnes âgées ou handicapées, …) est subordonnée, pendant les jours

de présence de ces personnes dans ces lieux et établissements et pendant la plage qui s’étend, pour chaque établissement, de trente

minutes avant l’heure d’ouverture de celui-ci à 30 minutes après son heure de fermeture, au respect de l’une des conditions suivantes:

• présence entre la parcelle à traiter et  le lieu ou l’établissement concerné d’une haie anti-dérive continue présentant les

caractéristiques suivantes : hauteur supérieure à celle de la culture à traiter et à celle des équipements de pulvérisation

utilisés ; précocité de végétation permettant de limiter la dérive dès les premières applications ; homogénéité de la végétation

et notamment absence de trous ; conformément au modèle joint en annexe 1 ;
• recours à des équipements de pulvérisation permettant de diminuer le risque de dérive lors de l’application et inscrits au 

bulletin officiel du ministère en charge de l'agriculture ;

• pas d'utilisation à moins de :

▪ 5  mètres  des  limites  physiques  de  l’établissement  pour  les  cultures  basses  (grandes  cultures,  cultures

légumières…) ;

▪ 20 mètres des limites physiques de l’établissement pour les cultures de vignes ;

▪ 50 mètres des limites physiques de l’établissement pour les cultures arboricoles.

Article 3     : lieux et établissements dans lesquels des personnes vulnérables sont présentes en permanence

L’utilisation de produits phytopharmaceutiques à proximité des lieux et établissements dans lesquels des personnes vulnérables sont

présentes en permanence (hôpitaux, établissements scolaires avec internat,...) est subordonnée, pendant les jours de présence de ces

personnes dans ces lieux et établissements, au respect de l’une des conditions suivantes:

• présence entre la parcelle à traiter et  le lieu ou l’établissement concerné d’une haie anti-dérive continue présentant les

caractéristiques suivantes : hauteur supérieure à celle de la culture à traiter et à celle des équipements de pulvérisation

utilisés ; précocité de végétation permettant de limiter la dérive dès les premières applications ; homogénéité de la végétation

et notamment absence de trous ; conformément au modèle joint en annexe 1 ;
• recours à des équipements de pulvérisation permettant de diminuer le risque de dérive lors de l’application et inscrits au 

bulletin officiel du ministère en charge de l'agriculture ;

• pas d'utilisation à moins de :

▪ 5  mètres  des  limites  physiques  de  l’établissement  pour  les  cultures  basses  (grandes  cultures,  cultures

légumières…) ;

▪ 20 mètres des limites physiques de l’établissement pour les cultures de vignes ;

▪ 50 mètres des limites physiques de l’établissement pour les cultures arboricoles.

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas lorsque des modalités particulières ont été mises en œuvre localement pour

empêcher la présence des personnes vulnérables dans les espaces de plein air de ces lieux et établissements, lors du traitement.

Article 4     : utilisation de pulvérisateurs à jet porté ou projeté

Les distances fixées aux articles 2 et 3 peuvent être ramenées à 5 mètres en cas d’utilisation de pulvérisateur à jet porté ou projeté et

lorsque  le  jet  est  dirigé  exclusivement  en  direction  opposée  aux  limites  physiques  des  lieux  ou  établissements  accueillant  des

personnes vulnérables. Cette condition doit être respectée sur les 20 premiers mètres en limite des lieux ou établissements pour les

cultures de vigne et sur les 50 premiers mètres pour les cultures arboricoles. 

Article 5     : information et communication

Les maires rendent publique par affichage ou tout autre moyen la liste des lieux et établissements mentionnés à l’article 1 situés sur le

territoire de leur commune.

Ils rendent par ailleurs publics par affichage ou tout autre moyen : 

• les jours de présence des personnes vulnérables dans ces lieux ou établissements ;  

• les horaires d’ouverture et de fermeture aux personnes vulnérables des lieux et établissements mentionnés à l’article 2 ; 

• s’il y a lieu, les modalités particulières mises en œuvre localement pour éviter la présence de personnes vulnérables dans

les espaces de plein air des lieux et établissements mentionnés à l’article 3 en application du dernier alinéa de ce même

article.
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Article 6 : cas des nouvelles constructions d’établissements

En cas de nouvelle construction d’un établissement mentionné à l’article 1 du présent arrêté à proximité d’exploitations agricoles, le

porteur de projet prend en compte la nécessité de mettre en place une haie anti-dérive respectant les caractéristiques précisées à

l’article 3.

Article 7     : application

Le secrétaire général de la Préfecture, le directeur départemental des territoires de la Drôme, le directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt Auvergne-Rhône-Alpes, les maires, les officiers de la gendarmerie et tous les agents de la force publique sont

chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État

dans le département et fera l’objet d’un affichage en mairie.

Fait à Valence, le 1er juillet 2016

Signé

Le Préfet

Eric SPITZ
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Arrêté préfectoral fixant des mesures de protection des personnes vulnérables lors de l’application de produits
phytopharmaceutiques

Annexe 1
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26_Préf_Préfecture de la Drôme

26-2016-07-07-003

Approbation de Projet d'Ouvrage concernant la ligne

électrique 63kV Gervans-Tain

Décision d'approbation de projet d'ouvrage de RTE relatif à l'adaptation géométrique de la ligne

existante 63kV Gervans-Tain par le remplacement d'un support, sur la commune de MERCUROL
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26_Préf_Préfecture de la Drôme

26-2016-07-21-001

arrêté accordant la médaille d'honneur des

Sapeurs-Pompiers pour services exceptionnels
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PREFET DE LA DROME

ARRETE n° 

Accordant la Médaille d’Honneur des Sapeurs-Pompiers
(Médaille d'Honneur pour services exceptionnels)

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le décret N° 62-1073 du 11 septembre 1962 fixant les conditions d’attribution de la Médaille d’Honneur des Sapeurs-Pompiers,

Vu le décret N° 68-1055 du 29 novembre 1968 portant déconcentration en matière de la distinction sus-visée,

Vu le décret N° 80-209 du 10 mars 1980, modifiant certaines dispositions relatives à l’octroi de cette décoration,

Vu le décret N° 99-1039 du 10 décembre 1999 modifié, relatif aux sapeurs-pompiers volontaires,

Vu les services exceptionnels dont a fait preuve le Capitaine de sapeur-pompier volontaire Jean-François DESSUS,

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de la Drôme et de Monsieur le Directeur
de Cabinet, 

ARRETE

Article 1  er – Il est décerné, une Médaille d’Honneur avec Rosette, échelon Argent, pour services exceptionnels au Capitaine Jean-
François DESSUS, sapeur-pompier volontaire.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 3 –  le Directeur de Cabinet et le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Valence, le 21 juillet 2016
                                                                                                                       Le Préfet,

                                                                                                                        Eric SPITZ

PREFECTURE DE LA DROME
Cabinet
Bureau du Cabinet
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26_Préf_Préfecture de la Drôme

26-2016-07-20-004

Arrêté accordant la médaille de Bronze de la jeunesse, des

sports et de l’engagement associatif

(Promotion du 14 juillet 2016)
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PREFET DE LA DROME

PREFECTURE DE LA DROME
CABINET
BUREAU DUCABINET

ARRETE n° 2016 – 202-0001
accordant la médaille de Bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif

(Promotion du 14 juillet 2016)

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le décret N° 56-688 du 6 juillet 1956 portant institution d’une Médaille d’Honneur de la Jeunesse et des Sports ;

Vu le décret N° 69-942 du 14 octobre 1969, modifié par les décrets N° 73-687 du 6 juillet 1973 et N° 83-1035 du 22 novembre 1983,
relatif aux caractéristiques et aux modalités d’attribution de la Médaille de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif ;

Vu l’arrêté ministériel du 5 octobre 1987 fixant les modalités d’application des dispositions du décret N° 83-1035 du 22 novembre 1983
portant attribution de la Médaille de Bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif ;

Vu la note N° 002231 du 19 septembre 2000 attribuant le nouveau contingent préfectoral de la médaille de la jeunesse, des sports et
de l’engagement associatif pour le Département de la Drôme ;

Vu  l'avis  émis  le  10  juin  2016  par  la  Commission  Départementale  de  la  médaille  de  Bronze  de la  jeunesse,  des  sports  et  de
l’engagement associatif sur les dossiers de candidatures proposés

ARRETE

Article 1. : La médaille de Bronze de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif est décernée aux personnes citées en 
annexe 1.

Article 2  . : Cette décision pourra faire l'objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d'un recours administratif :

● soit gracieux auprès du Préfet de la Drôme, 3 boulevard Vauban, 26000 VALENCE,
● soit  hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur,  de l'Outre-Mer et  des Collectivités Locales, Place Beauvau, 75800

PARIS.

En cas de rejet explicite ou implicite du premier (en date) de ces deux recours, les requérants éventuels disposeront d'un nouveau
délai de 2 mois pour transmettre un recours contentieux au tribunal administratif de Grenoble, 2 place de Verdun, BP 1135, 38022
GRENOBLE CEDEX 1.

Article 3.  :  Le Directeur de Cabinet de la Préfecture de la Drôme et  le Directeur Départemental  de la Cohésion Sociale sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Valence, le 20 juillet 2016
Le Préfet,

signé
Eric SPITZ
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26_Préf_Préfecture de la Drôme

26-2016-07-06-008

Arrêté dissolution SM PNRB
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 PREFET DE LA DROME

PREFECTURE DE LA DROME
Direction  des collectivités et de l'utilité publique
Bureau de l'intercommunalité 
et du contrôle administratif

ARRETE
Portant dissolution du Syndicat mixte de préfiguration 

d'un Parc naturel régional et d'aménagement des Baronnies Provençales

Le Préfet de la Drôme,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), sa cinquième partie, notamment ses articles L. 5721-1 et suivants, L. 5211-25-1 et L. 5211-26 ;
VU l'arrêté n° 07-1585 du 30 mars 2007 portant création du Syndicat mixte de préfiguration d'un Parc naturel régional et d'aménagement des Baronnies
Provençales ;
VU la délibération du 8 juillet 2015 du comité syndical du Syndicat mixte de préfiguration d'un Parc naturel régional et d'aménagement des Baronnies
Provençales approuvant la dissolution du Syndicat mixte de préfiguration d'un Parc naturel régional et d'aménagement des Baronnies Provençales  ainsi que
les conditions de liquidation dudit syndicat ;
VU les délibérations concordantes des organes délibérants des membres du Syndicat mixte de préfiguration d'un Parc naturel régional et d'aménagement
des Baronnies Provençales ;
VU la délibération du comité syndical du Syndicat mixte de préfiguration d'un Parc naturel régional et d'aménagement des Baronnies Provençales,  en date
du 15 juin 2016, adoptant le compte de gestion et le compte administratif ;
VU l'avis favorable rendu par le Directeur départemental des Finances Publiques de la Drôme par correspondance du 17 février 2016 ;
CONSIDERANT que les conditions pour la dissolution du syndicat sont réunies ;
Sur proposition des Secrétaires Généraux des préfectures de la Drôme, des Alpes de Haute Provence, des Hautes Alpes et de Vaucluse,

ARRETE

ARTICLE 1 :  Est  autorisée la  dissolution du Syndicat  mixte de préfiguration  d'un  Parc  naturel  régional  et  d'aménagement  des
Baronnies Provençales.

ARTICLE 2 : Sont approuvées, dans le respect du droit des tiers et des dispositions des articles L. 5211-25-1 et              L. 5211-26 du
Code Général des Collectivités Territoriales, les conditions de liquidation du syndicat, précisées dans les délibérations unanimes du
comité syndical et organes délibérants des membres du syndicat, comme suit :
« Pour  l'exercice  des  compétences  résiduelles  du  Syndicat  mixte  de  préfiguration  d'un  parc  naturel  régional  et
d'aménagement des Baronnies provençales, sont transférées à la Communauté de communes du Pays de Buis-les-Baronnies
(CCPB) :
- l'ensemble de l'actif, du passif, des biens et du personnel,
- les restes à recouvrer et les restes à payer,
- les résultats de fonctionnement et d'investissement,
du Syndicat mixte de préfiguration d'un parc naturel régional et d'aménagement des Baronnies Provençales.
Il  est  précisé  qu'aucun  bien  n'a  été  mis  à disposition  du  Syndicat  mixte  de préfiguration  d'un  Parc  naturel  régional  et
d'aménagement des Baronnies provençales par l'un de ses membres ».

L'ensemble de l'actif, du passif, des biens et du personnel, transférés à la Communauté de communes du Pays de Buis-les-
Baronnies,  feront  l'objet  d'une  rétrocession  au  syndicat  mixte  du  Parc  naturel  régional  des  Baronnies  Provençales  à
l'occasion du transfert de compétences de la CCPB au syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies Provençales,
conformément aux articles L 5211-25-1 et L 5211-26 du CGCT.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble, situé 2 Place de
Verdun -BP 1135- 38022 Grenoble Cedex, dans un délai de deux mois à compter de sa notification au Syndicat mixte de préfiguration
d'un Parc naturel régional et d'aménagement des Baronnies Provençales, au Président du Conseil régional Auvergne - Rhône-Alpes,
au Président du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d'Azur, au Président du Conseil départemental de la Drôme, au Président du
Conseil départemental des Hautes Alpes, aux Présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre
adhérents et aux maires des communes adhérentes, ou, de son affichage en préfecture, sous préfectures et au siège du Syndicat
mixte de préfiguration d'un Parc naturel régional et d'aménagement des Baronnies Provençales.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Drôme, le Sous Préfet de Nyons, la Sous-Préfète de Die, le Directeur
départemental des finances publiques, le Directeur départemental des territoires,  l'exécutif du  Syndicat mixte de préfiguration d'un
Parc naturel régional et  d'aménagement  des Baronnies Provençales, le Président du Conseil  régional  Auvergne - Rhône-Alpes, le
Président  du Conseil  régional  Provence-Alpes-Côte  d'Azur,  le  Président  du Conseil  départemental  de la Drôme,  le  Président  du
Conseil départemental des Hautes Alpes, les présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre
concernés et les maires des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera adressée aux Préfets de région Auvergne - Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d'Azur ainsi qu'aux Préfets des Alpes
de Haute Provence, des Hautes-Alpes et de Vaucluse et publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la Drôme, des
Alpes de Haute Provence, des Hautes-Alpes et de Vaucluse.

Valence, le 6 juillet 2016
Le Préfet,

Signé
Eric SPITZ
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PRÉFET DE LA DROME

Préfecture
Direction du cabinet
Bureau du Cabinet

réf : CAB / NB
Mél : pref-fipd@drome.gouv.fr

Arrêté 
portant attribution d'une subvention 

au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance 
(FIPD) du programme 122 

Commune de Valence 
Action « Parcours citoyen 1 et 2 

(continuité de la promotion et promotion 2 entrante)  »

Le Préfet de la Drôme
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par la loi
organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ;

VU la loi n°96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier ;

VU la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations ;

VU la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative à la prévention de la délinquance ;

VU les articles 441-6 et 7 du code pénal ;

VU les articles L 612-4 du code du commerce ;

VU l'ordonnance  n°2014-1330  du  6  novembre  2014  relative  au  droit  des  usagers  de  saisir
l'administration par voie électronique ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le décret n°2007-1048 du 26 juin 2007 pris pour application de l'article 5 de la loi n°2007-297
du 5 mars 2007 ;

VU le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Eric SPITZ, préfet de la Drôme ;

VU l'arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 ;

VU la  circulaire  du  Premier  ministre  n°5811-SG  du  29  septembre  2015  relative  aux  nouvelles
relations entre les pouvoirs publics et les associations ;
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VU le  dossier  de  demande  de  subvention,  en  date  du  17  mars  2016,  présenté  par
M.  Nicolas  DARAGON,  Maire  de  la  commune  de  Valence,  Place  de  la  liberté  BP  2119
26021 VALENCE ;

CONSIDÉRANT que la demande de subvention présentée fait suite à l'initiation ou la conception
d'un projet conforme aux missions de la collectivité territoriale ;

CONSIDÉRANT que  la  préfecture  de  la  Drôme  est  chargée  de  mettre  en  œuvre  les  politiques
publiques visant à contribuer à la prévention de la délinquance et à la prévention de la radicalisation ;

CONSIDÉRANT que la demande de subvention est formulée dans le cadre d'un projet conforme à
des missions de prévention de la délinquance à l'intention des jeunes ;

SUR proposition de monsieur le directeur de cabinet du Préfet de la Drôme,

ARRÊTE

Article 1 : Une subvention d'un montant de 3000 € (trois mille euros) est attribuée à la commune de
Valence,  sur le programme 122 au titre du FIPD 2016 (fonds interministériel  de prévention de la
délinquance) pour la mise en œuvre du projet de prévention de la délinquance intitulé :

Action « Parcours citoyen 1 et 2 (continuité de la promotion et promotion 2 entrante) ». Ce
projet vise, pour 26 jeunes âgés de 12 à 17 ans et issus des quartiers en politique de la ville de Valence,
à  contribuer  à  une  meilleure  adhésion  aux  institutions  républicaines,  et  à  découvrir  des  métiers
sensibles (SDIS, Police Municipale, Police nationale, Gendarmerie). 

En 2016,  le Parcours Citoyens intègre un autre groupe de jeunes pour permettre une relève et  la
pérennisation  de  l’esprit  de  cette  action. La  première  promotion continuera  sa  découverte  des
institutions  de  la  République  (visite  du  Sénat)  en  étendant  le  domaine  à  la  sensibilisation  aux
Ressources naturelles du département (Rives du Rhône) et aux métiers de la sûreté et sécurité (Police
nationale et/ou Gendarmerie).

Le parcours est assuré avec une veille individuelle de chaque participant. A cet effet,  une stratégie de
mobilisation sera déployée pour inscrire  un second groupe de jeunes dans ce parcours structuré et
encadré. Six ateliers seront mis à contribution pour rompre un isolement constaté par-rapport au cadre
institutionnel. 

Contenu des  six  ateliers  préconisés :  1)  État  -  Civil,  2)  SDIS (découverte  des  métiers),  3)  Police
Municipale (sécurité routière), 4) Brevet de secourisme PSC1, 5) échange avec Unicité sur le service
civique, 6) Assister en compagnie des familles au Conseil  Municipal avec l’encadrement d’un élu
(tuteur républicain).

budget prévisionnel : 5400 €
FIPD :  3000 €
taux de subvention : 55,5 %

Pour réaliser ce projet, les moyens mis en œuvre sont les suivants :
- Achat de prestations de services
- Autres services extérieurs (déplacements, missions)

Les indicateurs de réalisation sont les suivants :
- Bilan quantitatif (nombre de bénéficiaires, nombre d'ateliers)
- Bilans qualitatifs à travers l'accompagnement individualisé des jeunes

L'action est subventionnée pour la période du : 1er janvier au 31 décembre 2016.
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A échéance, le porteur de projet s'engage à produire auprès du préfet de la Drôme les justificatifs de
réalisation suivants : 

1- le bilan financier du cerfa n°15059*01 accompagné des factures et des justificatifs afférents ;
2- le bilan des actions répondant aux objectifs et aux indicateurs tels que mentionnés dans le dossier
de demande de subvention.

Article 2   :  Cette subvention sera imputée sur les crédits du programme 122 « concours spécifiques et
administration » – domaine fonctionnel : 0122-05-01 (programme d'actions à l'intention des jeunes
exposés à la délinquance) - activité : 0122010501A1 Actions de promotion de la citoyenneté

Le versement de la subvention de 3000 euros interviendra dans un délai de 30 jours à compter de la
réception de l'accusé réception de l'arrêté attributif de subvention.

Article 3   : Le porteur de projet s'engage à mettre en place une comptabilité analytique lui permettant
d'enregistrer précisément les dépenses directes et indirectes de l'action subventionnée.

En cas d'évolution à la baisse du budget prévisionnel ou de modification de la nature de la dépense
subventionnée, le porteur de projet s'engage à informer sans délai le préfet de la Drôme :
-  par  courrier  à  l'adresse  suivante :  Direction  du  cabinet  -  bureau  du  Cabinet  –  pôle  sécurité  et
prévention de la délinquance – 3 boulevard Vauban 26030 VALENCE Cedex.
- par courriel à l'adresse électronique suivante : pref-fipd@  drome  .gouv.fr

Aucun  changement  dans  l'objet  ou  dans  l'affectation  des  subventions  ne  peut  intervenir  sans
autorisation préalable expresse donnée par l'administration.

Article 4   : En cas d'inexécution, de modification ou de retard du projet, sans l'accord écrit du préfet de
la Drôme, celui-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes déjà
versées au titre du présent arrêté, conformément à l'article 43-IV de la loi n°966314 du 12 avril 1996,
après examen des justificatifs de réalisation par le porteur de projet.

L'administration se réserve le droit de faire suivre et de vérifier par toute personne de son choix, sur
pièces justificatives et/ou sur place, les actions et dépenses réalisées au titre de l'action visée au 1 er

article.

Article  5   :  En cas  de  non réalisation  ou  de  réalisation  partielle  du  projet  ou  de  l'utilisation  non
conforme à l'objet, il devra être procédé au reversement des sommes indûment perçues dans les plus
brefs délais et, au plus tard, dans le mois qui suivra le titre de perception correspondant.

Article  6   :  Le  directeur  de  cabinet  du  Préfet  de  la  Drôme  et  le  directeur  régional  des  finances
publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie
sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Valence, le 18 juillet 2016
Le Préfet,

Signé
Eric SPITZ
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PRÉFET DE LA DRÔME

PREFECTURE DE LA DROME

Cabinet

Bureau du Cabinet

Arrêté
Modifiant l'arrêté 2014233-0012 du 21 août 2014
Portant renouvellement d’agrément de médecin

Le Préfet de la Drôme
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le décret du 25 mars 1852,
Vu le décret n° 59-310 du 14 février 1959,
Vu le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins et à l'organisation des comités médicaux et  
commissions de réforme,
Vu les décrets n° 97-815 du 1er septembre 1997 et n° 2013-447 du 30 mai 2013, modifiant le décret n°86-442 du 14 mars  
1986,
Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, relative au statut général des fonctionnaires,

Vu l'arrêté préfectoral n°1326 du 1er avril 1996 nommant Monsieur le docteur Jean-Paul CALIFANO, médecin agréé près la  
Préfecture de la Drôme,
Vu la demande en date du 13 février 2014 de l'intéressé sollicitant le renouvellement de son agrément,
Vu l'avis rendu le 06 août 2014 du Délégué Territorial de l'Agence Régionale de la Santé, délégation départementale de la  
Drôme,
Considérant l'information (mail  du 13/07/2016) de l'ARS26 au sujet  du changement d'adresse professionnelle du Docteur  
Jean-Paul CALIFANO,

Sur proposition du Directeur de Cabinet de la Préfecture de la Drôme,

ARRETE :

ARTICLE 1   est ainsi modifiéest ainsi modifié : 
Monsieur Jean-Paul CALIFANO, médecin spécialiste en médecine générale, né le 13 mars 1962 à Alger (Algérie), domicilié LeLe  
Setptan B – 8 rue du 45ème Régiment de TransmissionsSetptan B – 8 rue du 45ème Régiment de Transmissions       à MONTÉLIMAR (26200)à MONTÉLIMAR (26200) est agréé, pour une nouvelle période de 
trois ans, en qualité de médecin agréé près la Préfecture de la Drôme, avec prise d'effet à la date du 28 juin 2014.

ARTICLE 2 
Le reste est inchangé

ARTICLE 3 
Le Directeur de Cabinet de la Préfecture de la Drôme est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Valence, le 20 juillet 2016
Le Directeur de Cabinet,

Signé
Stéphane COSTAGLIOLI
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